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NOTICE 


Les  deux  petits  Traités  sur  le  Luxe  et  sur  le  Faste  que  nous 
réimprimons  ci-dessous  sont  l'une  des  premières  œuvres  phy- 
siocratiques  de  l'itbbé  Nicolas  Bandeau  '.  Ils  ont  paru  dans  les 
Ephémérides  de  1767,  tome  I'"''  f  Janvier  i-  et  tome  III  (Mars/^; 
jamais  ils  n'avaient  été  publiés  à  titre  de  volume  indépen- 
dant. Nous  les  insérons  aujourd  hui  sous  cette  forme  dans 
notre  Collection  parce  qu'ils  constituent  la  formule  la  plus 
complète  de  la  théorie  physiocratique  du  luxe  —  théorie  en 
g-énéral   négligée^   —    qui  soit    jamais    sortie  de    l'Ecole    de 

1.  La  littérature  physiocratique  de  l'abbo  Haudeau  se  composait,  quand  il 
écrivit  ces  Traités,  des  articles  suivants  parus  dans  les  Ephémérides  :  De  l'étal 
actuel  des  sciences  et  des  arts  1766.  t.  I\',  p.  209  et  s.,  deux  articles  qui  con- 
tiennent, p.  2?2ets.,des  passages  sur  la  Science  économique  el  \es  Econo- 
mistes :  De  l'Education  nationale  1766,  t.  V.  p.  177  et  s.)  ;  deu.v  articles  qui 
contiennent,  p.  1K8  et  s.,  des  passages  sur  la  nécessité  de  l'enseignement  de  la 
Science  économique  :  Du  monde  politique  'suitel  (1766,  t.  VI,  p.  65  et  s.  .  : 
c'est  la  continuation  d'une  étude  sur  la  situation  politique  et  économique  de 
la  Russie  ;  à  partir  de  cet  endroit,  la  théorie  physiocratique  y  apparaît  ; 
Réponse  à  la  Lettre  d'un  Américain  sur  l'esclavage  des  nègres  A'6Q.  t.  W. 
p.  145  et  s.  ;  'Conclusion  de  Baudeau  sur  la  polémique  soulevée  par  Le  Trosne 
et]  Problème  politique  sur  la  prospérité  des  arts  et  du  commerce  (1766,  t.  Vl. 
p.  247  et  s.)  ;  ces  deux  articles  dont  le  second  est  la  suite  du  premier  consti- 
tuent la  profession  de  foi  physiocratique  de  Baudeau  ;  Avertissement  de 
i'Au^eur  1  programme  de  la  Physiocratiej  1767.  t.  I,  p.  J  et  s.);  Critique  duj 
Discours  qui  a  remporté  le  prix  à  l'Académie  royale  des  Belles-Lettres  de 
Caen  1767.  t.  I,  p.  160  el.  s.).  —  Daprès  les  biographes,  Nicolas  Baudeau  est 
né  à  Amboise  le  27  avril  1730:  il  serait  mort  fou  vers  1702.  C'est  en  juin  1766 
qu'il  fit  adhésion  à  la  Pysiocralie  :  voir  sur  ce  point  notre  Notice  en  télé  de  sa 
Première  Introduction  à  la  Philosoj.hie  économique.  Paris,  Geuthncr.  1910. 
p.  V  el  s. 

2.  P.  169  et  s. 

3.  P.   89  et  s. 

1.   \'.  cependant    Weulersse,     Le  mouvement    physiocratique   en    Erance. 
Paris.  Alcan,  1910,  2  vol.  t.    ï.  p.  382-384  et  402-495. 


Quesnay.   Cette  théorie  Baudeuu  ne  la  pas  inventée  mais    il 
l'a  précisée  et  coordonnée. 

I.     L'ÉLABORATIOiN    DK      la   THÉOIUE    PH YSIOCRATIQUI':      DU     LUXE. 

Quesnay  et  Mirabeau. 

Dans  son  Tubleau  Economique  [\^''(id'\i\on  en  décembre 
17o8)  qui  suppose  la  culture  des  terres  portée  à  son  maximum 
d'intensité.  Quesnay  partage  en  deux  parties  égales  les 
dépenses  faites  par  la  classe  propriétaire  '  avec  son  revenu  à 
la  classe  productive  d'une  i)art,  à  la  classe  stérile  d'autre  part  ; 
tel  est  donc,  suivant  lui.  Tordre  normal  des  dépenses,  quand 
rien  n'est  dérangé  dans  l'ordre  naturel  de  la  production. 

L'une  de  ses  Maximes  f/ènérales,  celle  qui  dans  la  rédac- 
tion définitive  porte  le  n"  xxii,  est  ainsi  conçue  :  ((  Qu'on  ne 
«  provoque  point  le  luxe  de  décoration  au  préjudice  des 
«  dépenses  d'exploitation  et  d'amélioration  de  l'agriculture  et 
«  des  dépenses  en  consommation  de  subsistances  qui  entre- 
i<  tiennent  le  bon  prix  des  denrées  du  crû  et  de  la  reproduc- 
«  tion  des  revenus  de  la  nation.  »  Le  commentaire  qu  il 
donne  de  cette  formule  ne  contient  aucun  éclaircissement  sur 
le  point  de  savoir  ce  (piil  faut  entendre  par  ce  lu.re  de  déco- 
ration '^. 

D'une  lettre  écrite  par  lui,  et  citée  par  M.  Weulersse  ^  il 
résulte  qu'en  1761  il  était  aux  prises  sur  cette  question  avec 
It*  Contrôleur  général  Bertin  et  quà  cette  occasion  il  composa 
«  un  petit  morceau  »  dont  il  communiqua  l'original  à  Mira- 
beau. M.  Weulersse  n'a  sans  doute  pas  retrouvé  ce  fragment 
car  il  ne  le  mentionne  pas  dans  sa  liste  des  Manuscrits écono- 

1.  \'.  Analyse  du  Tableau  économique  dans  Quesnav,  Œuvres,  étlil. 
Onckcn.  Fi-ancfoi-t  et  Paris.  18S8,  p.  310. 

2.  Quesnay,  OEuvres.  édit.  cit..  p.  .3i)'i-3:i5.  (Vcst  également  en  termes  très 
vagues  qu'il  traite  ilu  Luxe,  en  ]>artioulier  du  Luxe  de  décoration  dans  ses 
Questions  intéressantes  (1758  .  même  édit. p.  302-303. 

3.  Weulersse,  Le  mouvement  jilitjs.  en  Fr..  t.  I,  p.  82. 


rnir/iies  de  François    Quesnai/  et  du   marffuis  de    Mirabeau^. 

En  février  17G6  dans  sa  Répéfifion  de  lu  question...  nu 
sujet  du  bénéfice  que  lu  f.iJ)ri(iuo  des  bas  île  soie  établie  à 
Nîmes  produit  à  la  France  (article  paru  dans  le  Journal  de 
t agriculture)  Quesnay  déclare  :  "  Plus  vous  diminuerez  les 
«  dépenses  qui  se  font  sans  nécessité  à  la  classe  stérile  pour 
«  les  employer  aux  travaux  de  la  classe  productive  et  plus  la 
«  prospérité  sera  assurée,  plus  vous  procurerez  labc^dance  '-.  » 
Le  principe  est  cette  fois  posé  :  le  luxe  funeste,  le  luxe  de 
décoration,  consiste  en  des  dépenses  faites  inutilement  à  la 
classe  stérile  au  détriment  de  la  classe  productive. 

Ce  principe  va  dès  lors  se  développer.  En  juin  de  la  même 
année  1766  dans  VAnab/.sedu  Tableau  économique  (ipa.rue  éga- 
lement dans  le  Journal  de  Vaq  ri  culture)  le  chef  de  l'Ecole 
physiocratique  établit  la  distinction  suivante  entre  le  faste  de 
subsistance  bienfaisant  et  le  luxe  de  décoration  nuisible  :  <(  les 
«  grandes  dépenses  faites  à  la  classe  productive  soutiennent, 
«  dit-il,  le  prix  des  productions  de  la  meilleure  (|ualité,  ce 
«  qui  entretient  par  gradation  le  bon  prix  des  autres  produc- 
((  tions  à  l'avantage  du  revenu  du  territoire.  Il  n'en  est  pas  de 
«  même  des  grandes  dépenses  que  les  propriétaires  peuvent 
«  faire  à  la  classe  stérile  et  c'est  ce  qui  constitue  la  ditîérence 
«  du  faste  de  subsistance  et  du  luxe  de  décoration.  Les  effets 
«   du  premier  ne  sont  pas  à  craindre  comme  ceux  de  l  autre.  » 

Que  l'on  n'objecte  pas,  ajoute  Quesnay.  que  l'argent  porté 
par  le  propriétaire  à  la  classe  stérile  sera  reversé  en  défini- 
tive par  cette  dernière  à  la  classe  productive  :  «  Celui  qui 
«  achète  un  litron  de  petits  pois  les  paye  ii  un  (Ailtivateur  qui 
((  les  emploie  en  dépenses  de  culture  à  l'avantage  de  la 
«  reproduction  annuelle.  Celui  (pii  achète  un  galon  d'or  100 
((   livres  les  paye  à   un   ouvrier  (jui  en   emploie  une   partie  à 

1.  Paris,  Geuthner.  19l(). 

2.  Quesnay.  OE livres,  édit.  Oncken.  p.  419. 


<'  racheter  chez  Tétran^er  \i\  matière  première  :  il  n'y  a  (jue 
«  l'autre  |)artie  emi)loyée  en  achats  pour  sa  subsistance  qui 
((  retourne  à  la  classe  productive  '^  et  ce  retour  même  n'est  pas 
«  si  avantageux  que  l'aurait  été  la  dépense  directe  du  pro- 
H  priétaire  à  la  classe  productive  ;  car  l'ouvrier  n'achète  pas 
«  pour  sa  subsistance  des  produits  de  haut  prix  et  ne  con- 
i<  tribue  donc  pas  ainsi  que  le  fait  le  propriétaire  à  entretenir 
«  la  valeur  et  les  revenus  des  bonnes  terres  qui  ont  la  pro- 
('  priété  de  produire  des  denrées  précieuses.  Quant  à  ce  ([ui  a 
((  passé  en  achats  chez  Tetra Uii^er.  s'il  revient  à  la  classe  pro- 
<(  ductive,  comme  cela  arrive  en  ellet,  du  moins  on  partie, 
«  chez  les  nations  où  il  y  a  réciprocité  de  commerce  de  pro- 
•'  ductions,  c'est  toujours  avec  la  charge  des  frais  de  com- 
«  merce  ([ui  y  causent  une  diminution  et  empêchent  ce  retour 
((   d'être  complet...   » 

Enfin,  dans  le  même  ouvrage,  Quesnay  observe  (jue  la 
même  dép2nse  peut  être  ou  ne  pas  être  luxe  suivant  l'état  de 
la  culture  dans  le  pays.  «  Dans  l'état  de  prospérité  d'un 
((  royaume  dont  le  territoire  serait  porté  à  son  plus  haut 
«  degré  possible  de  culture,  de  liberté  et  de  facilité  de  com- 
«  merce,  et  où  par  conséquent  le  revenu  des  propriétaires  ne 
<(  pourrait  plus  s'accroître,  ceux-ci  pourraient  en  dépenser  la 
«  moitié  à  la  classe  stérile.  Mais  si  le  territoire  n'était  pas 
«  complètement  cultivé  et  amélioré,  si  les  chemins  man- 
«  quaient,  s'il  y  avait  des  rivières  à  rendre  navigables  et  des 
«  canaux  à  former  pour  le  voiturage  des  productions,  ils 
((  devraient  s'épargner  sur  leurs  dépenses  à  la  cLisse  stérile 
i<  pour  accroître  par  les  dépenses  nécessaires  leurs  revenus  et 
<(  leurs  jouissances  autant  f[  lil  serait  possible.  Jusqu'à  ce 
i<  ((u'ils  y  fussent  parvenus,  leurs  dépenses  superflues  à  la 
((  dusse  stérile  seraient  des  dépenses  de  luxe  préjudiciables  à 
«   leur  opulence  et  à  la  prospérité  des  nations  '...  » 

1.  Uiicsnay.  Œuvres,  t-dil,   Oiu-kcii.  p.  HIT  .119. 


Mirabeau  dans  son  Tableau  Economiquo.  \'I''  partie  de  Y  Ami 
des  Hommes  (1760)  ',  et  dans  \n  Philosophie  rurale  (I76i),  fit 
faire  un  nouveau  pro<j;Tès  à  la  doctrine.  On  sait  d'ailleurs  qu'il 
travaillait  sous  le  contrôle  étroit  de  Quesnay  qui  annotait  et 
corrigeait  ses  brouillons,  comme  un  maître  les  devoirs  d^  son 
élève. 

Dans  le  premier  de  ces  ouvrages,  après  avoir  expliqué  le 
ThJjIchu  considéré  dans  son  état  normal,  il  le  présente  à  l'élat 
pathologique.  Il  suppose  -  que  l'ordre  naturel  économi(|uo  a 
«  perdu  son  équilibre  »,  subides  «  dérangements  »  ayant  pour 
cause  le  luxe;  que  le  luxe  de  décoration  «  augmente  d'I/O 
«  chez  le  Propriétaire,  c'est-à-dire  qu'il  reverse  87  livres  de 
'<  plus  du  côté  des  dépenses  stériles,  ce  qui  porte  012  livres 
«  lu  sous  à  cette  colonne  et  réduit  le  versement  sur  la  colonne 
«  productive  à  437  livres  10  sous...  »  ;  un  Tableau  encarté 
«  sous  forme  de  planche  montre  que  la  reproduction  du  revenu 
«  total  de  lOoO  liv.,  compris  la  dîme  et  l'impôt,  se  réduit  à 
'<■  91o  liv.,  au  lieu  de  lO'iO  liv..  elles  re[)rises  du  laboureur. 
<(  de  10").")  liv.,  se  trouvent  réduites  à  1442  liv.,  ainsi  la 
('   perte  est  environ   deux  quinzièmes...  » 

«  On  voit  par  cette  démonstration  très  simple,  conclut-il. 
«  que  l'excès  du  luxe  de  décoration  peut  très  pronqitement 
«  ruiner  avec  magnificence  une  Nation  opulente.  On  voit 
('  encore  combien  il  importe  de  maintenir  l'opulence  dans  les 
«  difîérens  ordres  d'hommes  qui,  suivant  les  usages  reçus 
«  dans  la  société,  peuvent  employer  leur  superflu  en  luxe  de 
«  subsistance  ;  les  riches  obscurs  étant  pour  ainsi  dire  forcés 
«  par  les  préjugés  de  la  société,  et  ne  pouvant  s'étendre  en 
«  luxe  de  subsistance,  qui  leur  seroit  à  charge  et  les  rendroit 
«   ridicules. 

«   On  devine   pareillement  combien   on  étoit  peu  versé  dans 

1.  La  Vil*  dans  certaines  éditions. 

2.  Edit.   1-CO.  p.  104. 


"  les  matières  économiques  en  un  pavs  où  Ton  qualifia  d'im- 
«  pùl  sur  le  luxe,  une  taxe  sur  les  domestiques  et  sur  les 
1'  chevaux  qui  consomment  les  g-rains,  les  fourrag'es  et  les 
«   autres  denrées  de  la  classe  productive.  » 

Le  chapitre  X  de  la  Philosophie  rurale  '  du  même  auteur 
contient  pareillement  des  Tableaux  «  de  la  dégradation  cau- 
((  sée  par  un  cinquième  de  surcroît  de  luxe  ».  Il  en  résulte 
que  le  revenu  est,  la  première  année,  de  1680  au  lieu  de  2000  ; 
la  seconde  année  de  15i6  au  lieu  de  1840.  Encore  ces  deux 
Taldeaux  supposent-ils  «  que  toutes  les  matières  premières 
«  de  la  classe  stérile  s'achètent  dans  le  pays  ;  mais  les  matières 
«  premières  d'un  luxe  de  décoration  recherchée  sont  pour  la 
«  plupart  étrangères  et  même  séparées  du  commerce  exté- 
'<  rieur  récipioque  des  productions  usuelles,  (^e  sont  des 
«  matières  précievises,  des  pierreries,  des  métaux  rares,  des 
«  productions  de  pays  fort  éloignés,  qu'on  ne  se  procure  que 
«  par  un  commerce  simplement  passif  et  de  pure  déprédation, 
((  qui  est  d'autant  plus  dominant  ([ue  le  luxe  de  décoration 
«  est  démesuré.  Alors  la  dépense  en  ce  genre  de  matières 
«  premières  surpasse  celle  de  la  subsistance  des  ouvriers  de 
«  luxe  au  préjudice  de  la  classe  stérile  et  de  la  classe  pro- 
((   ductive  ». 

Mirabeau  prévoit  la  même  objection  déjà  supposée  par  son 
Maître  :  (pie  la  dépense  se  fasse  à  la  classe  stérile  ou  à  la 
classe  productive,  qu'importe  ?  dira-t-on  ;  l'argent  retournera 
forcénicnl  à  la  classe  productive.  A  cette  objection  il  répond 
dune  autre  manière  (pie  Quesnay  :  «  Ceux  qui  font  cette  ques- 
((  tion,  écrit-il,  bornent  leur  vue  à  l'argent  circulant  et  ne 
«  pensent  pas  que  l'argent  lui-même  a  plus  ou  moins  les 
«  elfets  des  richesses,  selon  qu'il  se  porte  plus  ou  moins  à  la 
«   classe    productive...     Depuis    plusieurs    années    j'ai    payé 

i.  Edit.  ia-îs",  1764,  t.  111,  p.  36  ets.  — La  Philosophie  rurale  parut  aussi  la 
même  année  dans  le  l'orinat  in-i". 


<(  annuellement  à  quatre  hommes  20(1  liv.  chacun.  Deux 
«  de  ces  hommes  étoienl  employés  à  ratisser  les  allées  de 
«  mon  jardin,  les  deux  autres  cultivoient  deux  champs  d'ar- 
"  tichaux,  qui  me  rapportoient  chacun  400  liv.,  en  total 
«  800  liv.  ;  j'emploie  cette  somme  à  payer  les  quatre 
;<  hommes  et  ceux-ci  la  dépensent  dans  le  Pays  à  acheter  leur 
«  subsistance. 

«  Cette  année,  j'ai  changé  de  conduite,  j'occupe  trois  de  ces 
«  hommes  à  ratisser  des  allées  et  un  à  cultiver  des  artichaux. 
«  Je  demande  ce  qui  m'arrive  de  ce  changement.  La  culture 
«  des  artichaux  me  rapportera  -t-elle  le  même  revenu  ?  Pour- 
«  rai-je  payer  avec  ce  revenu  la  même  somme  que  je  payois 
«  à  ces  quatre  hommes?  (les  hommes  pourront-ils  dépenser 
«  dans  le  Pays  autant  qu'ils  y  dépensoient  les  années  précé- 
«  dentés  ?  Le  problème,  je  crois,  n'est  pas  difficile  à 
«  résoudre. 

«  Je  serai  meilleur  économe  l'année  prochaine  ;  je  n'em- 
«  ploierai  qu'un  homme  à  ratisser  des  allées,  et  trois  à  culti- 
«  ver  des  artichaux.  Je  pourrai  paA^er,  comme  précédemment, 
('  800  liv.  de  salaire  à  ces  quatre  hommes;  et  de  plus,  mon 
«  revenu  sera  augmenté  de  iOO  liv.,  et  ma  jouissance  aug- 
«  mentera  d'autant,  par  l'augmentation  de  la  dépense  que  je 
u  pourrai  faire,  sans  dépérissement. . .  » 

L'auteur  distingue,  en  outre,  le  luxe  de  la  prodigalité  ; 
celle-ci  est  nuisible  au  prodigue  mais  pas  nécessairement  à  la 
nation.  11  définit  le  luxe  «  un  .superflu  de  dépenses  préjudi- 
ciable à  la  reproduction  des  richesses  d'une  Nation  '  ».  11 
déclare  que  dans  un  état  de  culture  dégradée  il  y  a  luxe 
même  si  l'on  se  contente  de  dépenser  des  sommes  égales  à 
la  classe  stérile  et  à  la  classe  productive  ;  pour  régénérer  la 
culture  et  par  suite  restaurer  la  richesse  nationale,  il  faut 
dépenser  plus  à  la  première  qu'à  la  seconde  -. 

1.  Chap.  VI.  édition  in-S",  t.  I.    p.  209.  Une  driinition  plus    vague  est  don- 
née au  Chap.  ^■  (même  édit.,  t.  I,  p.  I6i). 

2.  Chap.  VI,  cdit.  cit..  t.  I.  p.  210-211. 


Enfin,  il  indique  quels  sont  les  moyens  qu'il  convient  d'em- 
ployer pour  prévenir  le  luxe  '  ;  parmi  eux  ne  figurent  pas  les 
lois  ou  impôts  somptuaires  :  «  Voulez-vous,  dit-il,  étoulîer  le 
((  luxe  préjudiciable,  et  rétablir  les  mœurs  en  même  temps  ? 
((  Rétablissez  le  revenu  foncier  du  fisc,  arrêtez  les  fortunes 
«  spoliatives,  travaillez  constamment  à  éteindre  les  rentes 
«  établies  sur  l'Etat,  à  restreindre  chaque  jour  l'intérêt  des 
((  dettes  des  Particuliers,  ce  qui  se  fait  de  soi-même  quand 
«  l'Etat  cesse  d'emprunter  ;  rendez  toute  leur  vig-ueur  aux  Loix 
«  qui  veillent  à  l'extirpation  de  la  vermine  usurière.  Bientôt 
«  par  ce  moyen  prospère,  on  ne  se  plaindra  plus  du  luxe  dans 
«  votre  Etat.  Les  mêmes  dépenses  de  décoration  néanmoins 
«  y  subsisteront,  et  même  avec  plus  d'abondance  et  d'ég'alilé; 
«  mais  elles  ne  seront  plus  que  l'emploi  d'un  superllu  renais- 
«  sant,  dont  la  base  et  la  durée  sont  bien  établies,  par  une 
«  fructueuse  circulation  entretenue  par  les  dépenses  de  sub- 
«   sistance,  et  par  le  libre  jeu  du  commerce. 

"  Le  luxe  alors  suivra  les  g-radations  des  conditions  et  des 
*(  fortunes  régulières  des  Citoyens;  et  par  ce  moyen  loin 
«  d'être  nuisible  à  l'industrie,  il  l'animera,  la  perpétuera  et 
«   lui  servira  d'aiguillon,  ainsi  que  de  lustre  à  la  société. 

II.   La  SYNTFlKTISATIOi    DE  LA  THÉORIE  PHYSIOCRATIOIE 

DU  Luxe  par  l'abiîé  Baudeau. 

Tel  était  l'état  de  la  doctrine  quand  Baudeau  la  reprit  en 
Janvier  1767  dans  les  deux  opuscules  qui  suivent.  (In  y 
retrouvera  les  tendances  et  les  qualités  habituelles  de  l'au- 
teur ;  ses  tendances  éthiques  :  le  luxe  est  qualifié  par  lui  un 
délit  ;  ses  qualités  de  clarté  et  d'ordonnancemenl  nuHlu»- 
dique,  une  terminologie  rigoureuse  et  précise.  11  est  mani- 
feste qu'il  s'inspire  de  Quesnay  et  de  Mirabeau,  mais  sa  théo- 


1.   Chap.  X,  t'dit.  cit.,  p.  58-59. 


rie.  à  la  différence  de  celles  de  ses  devanciers,  constitue  un 
tout  loj^iquement  construit  :  elle  renferme  en  outic  (jiiehjues 
aperçus  nouveaux. 

Le  critérium  du  Luxe  demeure  toujours  le  même  :  «  Le 
H  Luxe  est  l'interversion  de  l'ordre  naturel,  essentiel,  des 
«  dépenses  nationales,  (jui  aun'm^nte  la  masse  des  (U''[)enses 
«  non  productives  au  préjudice  de  celles  qui  servent  à  la  pro- 
«  duction  et  en  même  temj)s  au  piéjudice  de  la  production 
"  elle-même  '.  »  Par  production  il  faut  entendre  exclusive- 
ment la  production  a^^ricole.  l'industrie  et  le  commerce  étant 
stériles. 

De  même  que  Mirabeau,  Baudeau  disting-ue  le  Lu.ro  de  la 
Prodiffalité  \  celle-ci.  dit-il,  n'opère  qu'un  transfert  de  fortune 
dune  personne  à  une  autre  ;  mais,  par  elle-même,  elle  ne 
diminue  pas  les  avances  de  la  classe  productive  :  donc  elle  ne 
diminue  pas  la  reproduction  de  la  richesse  nationale  '-. 

Pour  connaître  ce  cjui  est  Luxe,  deux  hypothèses  doivent 
être  envisag-ées.  Si  l'agriculture  est  |)leinenient  prospère, 
s'il  s'agit  de  "  l'Empire  le  plus  tlorissaut  '  »,  il  suflit  au  pro- 
priétaire, pour  ne  pas  se  rendre  coupable  du  délit  de  luxe,  de 
ne  pas  diminuer  les  dépenses  agricoles  au  profit  des  dépenses 
non  productives.  C'est  ce  qu'avaient  déjà  dit  Quesnay  etMira- 
!)eau  ;  mais  Baudeau  observe,  en  outre,  que  le  revenu  dépend 
non  seulement  de  la  ([uantité  des  avances  agricoles  mais 
encore  de  leur  productivité.  En  conséquence,  à  supposer  que 
le  propriétaire,  par  un  changement  imprimià  la  direction  de 
ses  dépenses,  restreigne  ses  avances  à  la  culture,  si  celles-ci, 
par  suite  d'un  meilleur  enqjloi,  de  procédés  perfectionnés, 
engendrent  le  même  produit  net  que  jadis,  il  n'y  aura  pas 
luxe  '' . 

1.  Infru,  p.  14.  Cf.   p.  25  et  '11. 

2.  Infra,   p.  15  et  p.  30. 

3.  Infra,   p.  14. 

1.  Infra.   p.  14-15. 


XIV 


Mais  Ton  peut  se  demander  quelle  est  chez  Bandeau  la 
portée  cette  première  hypothèse.  Chez  Quesnay  et  chez  Mira- 
beau il  s'ag-it  d'un  état  de  la  culture  poussé  à  un  point  d'inten- 
sité tel  que  le  rendement  ne  puisse  plus  être  accru  même  au 
prix  de  nouvelles  avances.  Or  Bandeau  paraît  admettre  une 
loi  du  rendement  ag'ricole  croissant  plus  ({ue  proportionnelle- 
ment à  l'augmentation  des  avances  dont  l'action  semble  devoir 
rendre  impossible  l'existence  d'un  tel  état  de  choses.  Il  paraît 
admettre  celte  loi  même  comme  loi  sfalk/ue,  comme  une  loi 
de  la  culture  à  un  moment  donné,  dans  un  état  donné  de  la 
lechni(pie  agricole  :  «  Si  dans  la  même  terre,  dit-il,  ime 
«  avance  de  10.000  francs  rend  cent  pour  cent  de  produit  net, 
«  une  avance  de  20.000  rendroit  plus  de  cent-cinquante  pour 
«  cent,  c'est  une  vérité  très  démontrée  '.  »  Il  s'ensuivrait 
donc  (jue,  même  à  une  époque  déterminée,  il  n'y  aurait  aucune 
limite  à  la  productivité  de  la  terre  et  qu'en  augmentant  conti- 
nuellement les  avances  on  obtiendrait  d'un  même  fonds  des 
rendements  fabuleux.  Notre  auteur  a-l-il  vraiment  adopté 
cette  absurde  opinion?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  pen- 
sons seulement  que  sur  ce  j)oint  spécial  sa  doctrine  est  flot- 
tante et  vague.  Seul,  croyons-nous,  de  tous  les  économistes  se 
rattachant  à  l'école  de  (Juesnay,  Turgot  a  donné  une  solu- 
tion nette  de  ce  pioblème  dans  ses  Observations  sur  le 
Mémoire  de  M.  de  Sainf-Péravi/  (composées  en  1766).  Sui- 
vant lui,  jusqu'à  un  certain  point  le  rendement  agricole  croît 
plus  que  proportionnellement  aux  avances  ;  à  partir  de  ce  point, 
ilcroîtmoinsque  proportionnellement  etenfinà  partird'un  autre 
point,  il  ne  croît  [)ius  du  tout  '.  Vraisemblablement,   lorsqu'il 

1.  Infra.  p.   13. 

2.  Turîïot,  Œurrcs,  écJit.  Daire.  Paris.  Giiillaiimin.  1844.1.  I,  p.  419-421. 
Turgot  illustre  la  loi  qu'il  formule  par  la  comparaison  suivante  :  «  Il  en  sera, 
«  dit-il,  de  la  fertilité  de  la  teri-e  comme  d'un  ressort  qu'on  s'efforce  de  ban- 
«  der  en  le  charg^eant  successivement  de  poids  éjraux.  Si  le  poids  est  léger  et 
«  si  le  ressort  n'est  pas  très  flexible  l'action  des  premières  charges  pourra  être 
«  presque   nulle.    Quand  le  poids  sera  assez  fort  pour    vaincre    la  première 


parle  du  rendement  croissant  plus  que  proportionnellement. 
Bandeau  envisage,  par  hypothèse,  la  pri-mière  de  ces  périodes, 
celle  au  cours  de  hujuelle  il  pense  se  trouver  au  moment  où 
il  écrit  et  qu'il  juge  devoir  durer  long-temps  encore.  Et  sans 
doute  quand  il  parle  de  «  l'Empire  le  plus  florisant  ».  il  a  en 
vue  la  troisième,  celle  qui  ne  viendra  peut-être  jamais,  car 
avant  qu'on  l'atteigne  il  se  peut  que  de  nouveaux  progrès 
de  la  technique  agricole  reculent  la  limite  à  partir  de  laquelle 
le  rendement  ne  peut  plus  être  augmenté.  Il  est  «  douteux. 
«  écrit-il  dans  un  autre  ouvrage,  en  se  plaçant  cette  fois  au 
«  point  de  vue  di/namir/uc,  (|ue  la  nature  assigne  des  bornes 
«   à  la    fécondité    de  l'agriculture    puissamment  aidée  par  le 

((   génie  des  arts Qui  sait  s'il  existera  jamais    un    dernier 

((  point  audela  duquel  on  ne  pourra  plus  étendre  les  progrès 
«  de  cette  industrie  caractéristique,  source  unique  de  toutes 
«   les  autres  '  ?  » 

Bandeau  déclare,  en  outre,  ainsi  que  Quesnay  et  Mirabeau, 
que  dans  un  état  de  culture  dcfjradcc,  ou  depuis  longtemps 
spoliée  de  ses  avances,  le  propriétaire  devra  non  seulement 
ne  pas  diminuer  le  produit  net  par  ses  dépenses,  mais  encore 
1  accroître;  si  la  productivité  des  avances  n'a  pas  augmenté,  il 
devra  distraire  une  partie  de  son  revenu  pour  grossir  la  masse 
de  ces  dernières.  Est-ce  là  pour  lui  une  obligation  stricte? 
Oui,  dit  l'auteur,  dans  le  présent  ouvrage  ;  le  propriétaire  qui 
n'agit   pas  ainsi  se  rend   coupable  du  délit  de  luxe,   il   com- 


"  résistance,  on  verra  le  ressort  céder  d'une  manière  sensible  et  se  plier  ; 
"  maisquand  il  aura  plié  jusqu'à  un  certain  point,  il  résistera  davantag^e  à  la 
«  force  qui  le  comprime  et  tel  poids  qui  l'auroit  fait  plier  d'un  pouce  ne  le 
"  fera  plus  plier  que  d'une  demi-ligne.  L'eflct  diminuera  ainsi  de  plus  en 
"  plus...  »  La  théorie  de  la  renie  au  sens  que  Kicardo  a  donné  par  la  suite  à 
ce  mot  dcvaitdécouler  lofîitiuenient  de  ces  propositions  relie  a  été  etTective- 
ment  formulée  dans  les  Ephémérides  1768.  t.  X.  p.  191  et  s.  par  un  auteur 
qui  est  seulement  désiprné  par  la  lettre  \. 

1.   Bandeau,   Principes   économiques   de  Imius    Xll   et  du   cardinal  d'Am- 
boise 1785,  p.  J3-4i. 


met  un  «  vol  »  au  préjudice  du  bien  pul)lic  '.  Plus  lard,  dans 
ses  Eclaircissements  dcinnndrs  ii  M.  A'***,  parus  en  177o,  il  se 
luonlra  moins  rigoureux.  «  Dans  un  Etat  longtemps  dégradé 
«  par  le  faste  et  le  gaspillag-e,  écrit-il  alors,  cette  améliora- 
"  tion  continuelle  et  progressive  est  plus  utile  (pie  dans  tout 
«  autre  ;  ce  nest  pas  inie  obligation  stricte  et  indispensable, 
((  mais  c  est  un  mérite,  ime  vertu  '-.  »  Cette  seconde  opinion 
moins  logique  et  plus  indulgente  que  la  première  était  égale- 
ment celle    de  Dupont  de  Nemours  •^. 

Des  explications  cjui  précèdent  il  résulte  que,  même  dans 
l'hypothèse  dun  état  de  cvdture  portée  à  son  maximum  d'in- 
tensité, une  partie  du  revenu  du  propriétaire  doit  oblifjatoire- 
ment  être  reversée  à  la  classe  productive.  Le  produit  net  lui- 
mèiiiê  n'est  donc  pas  tout  entier  disponible  ;  on  pourrait  dis- 
tinguer le  produit  net  slriclo  sensu  du  produit  net  entendu 
dans  un  sens  large.  Dans  le  j)roduit  net,  dit  formellement  Le 
Mercier  de  la  Rivière,  au  chapitre  XXIX  de  son  Ordre  natu- 
rel cl  essentiel  des  soc' étés  j)oti tiques  (1767),  «  il  ne  faut  pas 
«  regarder  comme  disponible  la  portion  nécessaire  à  l'ac- 
«  quittement  des  charges  de  la  propriété  foncière  ''  ».  Et  de 
même  Baudeau,  en  177.'),  dans  ses  Eclaircissements  demandés 
à  M.  y***  :  «  Dans  le  produit  net,  il  y  a  une  portion  qui  n'est 

"    j)as    disponible Chaque    Propriétaire     particulier    doit 

«  entretenir  les  avances  foncières;  le  Souverain  doit  entrete- 
«  niv\cs  (/randes  avances  de  r Etat.  Tout  ce  qu'il  faut  à  ces 
((  entretiens  est...  une  portion  du  produit  net  de  la  culture; 
«  mais  cette  portion  n'est  pas  dis/)onibh\  au  gré  des  Pro- 
ie   priétaires  et  .Vdministrateiu's  du  Trésor  pul)lic   '.  »  Pourtant 


1.  Infru.  p.  iriel  p.  .52. 

2.  Baudeau.  Erlnirrisseinenls  ileniiindcs  ii  M.   A  ***  .  1  77r>.  p.   182-18."^. 
;5.    Dupont,  Epfiéméride.s,    l'71.  t.  .\.  p.  8ti  :  1772.  t.   11,  p.  i;}013l. 

i.   Le  Mercier  de   la  Rivière,  Ordre  nalural  et   essenliel  îles   sociélés  poli- 
//V/ lies    1767],  cdil.  Dcpitic,  Paris.  Gculhnci-,  HUO,  p.  180. 
5.   Baudeau,  Ectaircissemenls...  il77ôi,  p.    17it-lS0. 


ce  n  ust  pas  encore  assez  dire.  La  loj^ique  du  système  physio- 
cratique  exige  des  propriétaires  et  du  Souverain  non  seule- 
ment qu  ils  entretiennent  les  avances  primitives  mais  encore 
qu'ils  fassent  chaque  année  un  minimum  d'achats  h  la  classe 
productive  ;  il  y  a  pour  eux  un  minimum  de  consommation  de 
denrées  agricoles  obligatoire,  et  la  fraction  de  leur  revenu 
alîectée  à  l'accomplissement  de  ce  devoir  est.  elle  aussi, 
indisponible. 

La  théorie  physiocratique  de  la  consonmiation implique  éga- 
lement que  toute  grande  dépense  n'est  pas  nécessairement 
luxe.  Elle  n'est  pas  luxe,  en  effet,  si  elle  ne  réduit  pas  les 
avances  à  la  culture.  Quesnay  avait  distingué  le  faste  de  con- 
sommation et  le  luxe  de  décoration .  Baudeau  '  appelle  faste 
toute  grande  dépense  qui  n'est  pas  luxe  et  il  distingue  le  luxe, 
(1  une  part,  le  faste  de  consommation  ou  de  décoration,  d'autre 
piirt.  11  observe  que  le  faste  de  décoration  peut  (quelquefois 
être  luxe,  mais  qu'il  ne  lest  pas  toujours  ;  il  ne  l'est  pas,  en 
effet,  s'il  est  payé  uniquement  par  la  portion  du  produit  net 
(jui  est  disponible.  Cependant,  comme  il  ne  profite  qu  indi- 
rectement et  seulement  en  partie  à  l'agriculture  il  est  moins 
utile  que  le  faste  de  consommation  dont  les  frais  font  retour 
intégralement  à  la  classe  productive.  Les  Physiocrates  en 
arrivent  à  cette  conclusion  commandée  par  leurs  principes 
([u'il  vaut  mieux  entretenir  des  chevaux  de  selle  ou  de  carrosse 
(|ue  faire  vivre  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  musiciens  ou 
(les  littérateurs,  tenir  table  ouverte  et  faire  grande  chère 
(|u'acheter  des  oeuvres  d  ail  ! 

La  terminologie  de  Baudeau  est  ici  d  une  précision  rigou- 
reuse, h^lle  fut  adopt(''e  i)ar  Dupont  de  Xemours  ■-;elle  ne  fut 
pas  acceptée  entièrement  par  Mirabeau  qui  dans  ses  Eléments 
de  la  PJiilosophie  rurale  distingue  le    faste   de  consommation 

1.  Inf'ra,  p.   26  et  s. 

2.  Dupont,  Ephémérides,  \'',\.  t.  X,  p.  Hi  et  s. 


hienlaisaut  el  le  fnsie  de  décoration  [ox\  luxe)  nuisible  '.  Ban- 
deau lui-même  ne  lui  est  pas  toujours  demeuré  absolument 
iidèle  ;  il  lui  est  arrivé  parfois  de  confondre  le  faste  avec  le 
liixe^  comme  on  a  pu  le  remarquer  en  lisant  un  passag-e  pré- 
cédemment cité  :  ((  Dans  un  Etat  long-temps  dégradé  par  le 
«  faste  et  le  g-aspillage...  etc.  '  » 

L'auteur  pose  naturellement  l'objection  devenue  classique 
dans  l'Ecole  depuis  le  jour  où  elle  fut  formulée  par  Quesnay 
et  qui  consiste  à  dire  :  toute  dépense  même  faite  à  la  classe 
stérile  retourne  à  la  classe  agricole  ;  il  y  répond  non  pas  à  la 
manière  de  Quesnay  mais  [)ar  la  même  argumentation  que 
Mirabeau  '■^. 

On  trouve  encore  chez  lui  une  réfutation  de  la  théorie  mer- 
cantiliste  du  luxe  ^.  Celle-ci  fondée  sur  l'idée  que  l'or  et  l'ar- 
gent sont  ou  la  richesse  nationale  par  excellence  ou  les  fac- 
teurs suprêmes  de  la  richesse  nationale  était  naturellement 
incompatible  avec  la  théorie  physiocrati({ue  du  luxe  fondée  sur 
le  principe  que  la  richesse  nationale  dépend  du  produit  net 
agricole  et,  en  conséquence,  des  avances  faites  à  la  culture. 

Baudeau  nous  donne  enfin  une  critique  moti\  ée  du  système 
des  lois  somptuaires  ''.  Les  loissomptuaires,  dit-il.  s'atta({uent 
aveuglément  à  tout  ce  qui  est  faste  et  opulence  ;  donc  elles 
répriment  souvent  des  dépenses  cpii  ne  sont  pas  du  luxe  (au 
sens  physiocratique  du  mot  .  Par  contre,  elles  encouragent 
parfois  le  véritable  luxe,  proposition  que  l'auteur  lui-même 
déclare  paradoxale  et  qu'il  essaie  de  justifier  par  des  raisons 
aussi  compliquées  que  peu  convainquantes. 

Il  respecte  scrupuleusement   renseignevneiil  de  ses  Maîtres 


1.  HiilièmèriiU's,  1707.  l.    \'.   p.    Oj. 

2.  V.  suj)rn.  p.   Ifi. 

3.  Infru.  p  12et  s. 
i.  lufra,  p.  15  et  s. 
5.  In/ra,  p.  23    el  s. 


en  ajoutant  que  les  seuls  remèdes  au  luxe  sont  la  liberté  éco- 
nomique pleine  et  entière  et  l'établissement  d'un  impôt  unique 
sur  le  produit  net.  Par  ces  moyens  préventifs  on  supprimera 
les  causes  tendant  «  à  multiplier  les  droits  de  dépenses  entre 
«  les  mains  de  ceux  qui  n'augmentent  pas  la  culture  »  ;  on 
multipliera,  au  contraire,  'a  les  droits  de  dépenses  entre  les 
«  mains  des  Cultivateurs,  des  Propriétaires,  du  Clergé,  du 
((  Souverain,  ({ui  peuvtMit  t'U  augmenter  directement  la  ciil- 
«  tiire,  et  par  conséquent  la  production  fuliirc  et  le  vrai 
«  revenu  ^  ». 

Telle    est  la  théorie    physiocratique    du    Luxe  dont    l'abbé 
Baudeau  a  synthétisé  les  éléments. 

A.  DUBOIS, 

Professeur  d'Economie  Politique  et  d'Histoire 
des  Doctrines  économiques  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Poitiers. 

1.   Infra.  p.  '2b. 
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EVÉNEMEXS  PL'BLICS 


X".   Premier. 
LOIX  SOMPTL'AIRES  DE   SUÉDE. 

Avec  le  présent  mois  de  Janvier  J767,  h.  dû  commencer  en 
Suéde  l'exécution  des  Loix  somptuaires  publiées  pendant  le  cours 
de  la  dernière  Diette,  qui  défendent  l'usage  1 170  du  Caffé,  du 
Chocolat,  de  V Eau-de-vie,  des  Liqueurs,  des  Confitures  et  Desserts  ; 
celui  des  Dentelles,  des  Mousselines,  des  Broderies  et  des  Etoffes 
de  Soie  pour  les  Meubles,  tes  Habits  des  Hommes  de  tout  état, 
ainsi  que  des  Eemmes  du  commun,  et  qui  restreignent  celui  des 
Equipages,  des  Domestiques,  des  livrées,  des  frais  funéraires,  des 
porcelaines  et  des  tableaux;  enfin,  qui  soumettent  à  des  taxes  per- 
sonnelles, tous  les  Consommateurs  de  Tabac. 

Nos  Lecteurs  nous  sauront  gré  de  saisir  cette  occasion  pour 
exposer  les  Principes  de  la  SCIENCE  MORALE  ET  POLI- 
TIQUE sur  le  LUXE  et  sur  les  LOIX,  si  souvent  établies  dans 
Collection  des  Économistes.  —  Hauheai  .  II.  1 
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des  teins  et  dans  des  lieux  divers,  à  destein  de  le  réprimer,  et 
si  souvent  tombées  en  désuétude.  Cest  un.  objet  important  que 
les  Ecrirains  modernes  ont  souvent  traité,  sans  avoir  encore  pu 
fixer  les  opinions;  parcequils  n'ont  pas  su  remonter  jusqu'aux 
règles  de  VORDBE  SOCIAL,  et  ne  se  sont  point  éclairés  dans 
leurs  discussions  du  /lambeau  de  l'évidence. 


Dl^  LUXE  ET  DES  LOIX   SOMPTU AIRES. 


[171]  Les  Institutions  politiques  et  les  conventions  sociales,  n'ont 
pour  but  que  d'assurer  les  propriétés^  et  de  multiplier  les  jouis- 
.svj/jces  ;  c'est-à-dire  que  leur  ell'et  est  pour  chacun  des  Citoyens,  la 
liberté  de  jouir  des  biens  qui  lui  sont  justement  acquis,  dans  l'état 
actuel  de  l'ordre  national. 

Mais  avant  de  se  livrer  à  l'application  de  ce  principe,  il  faut  se 
rappeller  que  liberté  n'est  pas  licence.  Combien  d'erreurs  n'ont 
pas  d'autres  sources  que  la  confusion  de  ces  deux  idées  si  faciles  à 
distinguer.  La  liberté  suppose  l'examen  réfléchi,  l'agréable,  l'utile, 
le  juste  mis  dans  la  balance,  et  la  raison  qui  décide  après  avoir 
consulté  la  Loi  de  l'ordre.  La  licenceaxeugle,  précipitée,  arbitraire, 
ne  suppose  que  le  premier  instinct  du  vouloir  pour  unique  motif, 
et  pour  seule  règle  déterminante. 

l172]  Toute  action  raisonnable  étant  proprement  jouissance  d'un 
bien  quelconque,  elle  est  toujours  en  ce  sens  un  acte  de  la  liberté 
de  riiomme  et  du  Citoyen,  ou  un  attentat  de  la  licence. 

Le  vouloir  arbitraire  qui  caractéi'ise  la  licence,  admettant  pour 
unique  motif  déterminant  Varfrêahle  du  moment,  n'est  pas  néces- 
sairement et  infailliblement  nuisible  et  injuste  quant  à  son  effet, 
quoiqu'aveugle  et  téméraire  quant  à  la  détermination.  L'attrait  qui 
sert  seul  de  boussole  à  la  licence,  peut  également  opérer  à  l'avan- 
tage ou  au  détriment  de  l'Homme  qu'il  guide,  ou  de  plusieurs 
autres  qui  lui  sont  unis  par  des  relations  diverses  ;  à  l'avantage  ou 
au  détriment  des  aggrégations politiques,  ou  même  des  plus  grandes 
sociétés   que  forme  l'espèce  humaine. 

Tout  acte  de  licence  est  donc  pai-  lui-même  essentiellement  et 
nécessairement  un  délit  dans  l'Homme,  au  jugement  de  [173]  sa 
raison  privée,  de  la  raison  générale  qui  caractérise  Thumanité,  et 
de  la  raison  suprême,  d'où  la  notre  est  émanée  ;  parceque  l'Homme 
est  évidemment  né  déterminable,  non  seulement  par  Vaqréahle, 
mais  encore  par  Vutile  et  par  le  juste  qu'il  peul  et  qu'il  doit  con- 
noitre,  puisqu'ils  sont  les  bases  de  l'ordre  naturel  évidemment  le 
plus  avantageux  possible  au  genre  humain,  et  fondé  sur  la   néccs- 
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^xië  physique,  pour  la  subsistance,  la  multiplication,  la  perpétuité, 
le  bien-être  de  Tespece. 

Mais  en  même  tems  un  acte  de  licence  peut  être  un  délit  vis-à- 
vis  d'un  autre  Homme,  de  plusieurs  et  même  de  tous  les  Citoyens, 
en  ce  qu'il  est  nuisible,  injuste  et  contraire  kV ordre.  Il  est  d'autant 
plus  criminel,  d'autant  plus  répréhcnsible,  qu'il  cause  plus  de  pré- 
judice. .  , 

La  Loi  naturelle  et  les  conventions  sociales  qui  en  dérivent,  n  as- 
surent donc  fl74i  no^  propriclés  que  pour  nous  donner  la  liberté 
de  jouir,  non  pour  légitimer  la  licence. 

Mais  la  liberté  demande  la  connoissance  de  Vordre,  et  sans  cette 
lumière,  une  détermination  raisonnée  peut  opérer  des  effets  aussi 
nuisibles  que  ceux  de  la  licence.  I/i^niorance  nous  fait  souvent 
violer  les  intérêts  privés  d'aulrui,  et  les  intérêts  publics,  sans  des- 
sein formel  de  les  sacrifier  à  nos  propres  désirs. 

L'autorité  tutélaire,  établie  pour  maintenir  tous  les  droits,  doit 
donc  en  tout  éclairer  la  liberté,  et  réprimer  la  licence. 

Eclairer  la  liberté,  c'est  distinguer  manifestement  ce  que  1  ordre 
social  exiqe,  ce  qu'il  permet,  ce  qu'il  réprouve  :  ce  qu'il  exige,  afin 
que  tous  puissent  conserver  et  même  étendre  leurs  droits,  assurer 
et  multiplier  leurs  jouissances,  sans  se  nuire  mutuellement,  sans 
se  vexer,  sans  se  dépouiller  ;  ensorte  que  chaque  Homme  [175]  se 
fasse  à  son  grêle  meilleur  sort  possible,  en  multipliant  la  somme 
totale  du  bonheur,  non  en  s'appropriant  à  lui-même  les  droits  d'un 
ou  de  plusieurs  autres,  en  vertu  d'une  exclusion  particulière,  ton- 
dée  sur  la  force,  ou  sur  la  ruse  ;  encore  moins  en  procurant 
l'anéantissement,  ou  l'extinction  totale  d'une  somme  de  biens  déjà 
produits,  ou  même  en  empêchant  leur  production,  d'où  résultero.l 
nécessairement l'exc/u.su)/i  générale  de  tous  les  Hommes. 

Ces  deux  sortes  d^exclusions  répugnent  évidemment  à  1  ordre 
social  •  c'est-à-dire  à  l'état  le  plus  avantageux  possible  de  toute 
l'espèce  humaine.  Mais  toute  .jouissance  qui  n'est  pas  exclusive,  ou 
du  droit  particulier  d'autrui  par  usurpation,  ou  du  droit  gênerai 
par  l'anéantissement  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce,  est  permise  par 
Vordre  :  elle  est  laissée  à  la  liberté,  et  c'est  le  fruit  légitime  du  droit 

de  propriété. 

1176]  Si  l'ignorance  égare  la  liberté,  ou  si  la  licence  prend  sa 
place  l'ordre  social  est  violé  par  une  exclusion  plus  ou  moins  nui- 
sible 'plus  ou  moins  contraire  aux  droits  privés,  ou  au  droit  gène- 
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rai,  et  c'est  à  Tautorité  tutélaire  à  connoitre,  à  réprimer  ces 
attentats. 

Il  est  donc  éi,'-alement  instant  et  nécessaire  pour  maintenir  V ordre, 
que  l'autorité  soit  instruite  elle-même,  et  que  par  elle  les  libertés 
soient  éclairées,  pour  empêcher  les  délits  de  Tignorance  ;  la  licence 
contenue,  pour  réfréner  les  volontés  arbitraires  et  préjudi- 
ciables. 

L'exclusion  particulière  par  usurpation  qui  caractérise  les  délits 
privés,  quand  le  désir  de  jouir  nous  fait  attenter  directement  ou 
indirectement  à  la  propriété  personnelle,  mobiliaire  ou  foncière, 
d'un  ou  plusieurs  autres,  est  l'objet  des  Loix  civiles  ou  criminelles. 
Elles  sont  d'autant  plus  parfaites  que  chaque  Citoyen  y  trouve 
premièrement  1771  uneplus  grande  lumière  pour  éclairer  sa  liberté; 
c'est-à-dire  une  connoissance  plus  manifeste  de  ses  droits  propres, 
et  dest/ro//.s  d'autrui  ;  secondement,  une  plus  grande  autorité  pour 
le  protéger  quand  il  veut  jouir  des  siens,  pour  le  repousser  quand 
il  veut  attenter  à  ceux  des  autres;  une  puissance  tutélaire  plus 
présente  en  tous  les  tems,  en  tous  les  lieux,  plus  attentive,  plus 
irrésistible. 

Mais  l'exclusion  générale  par  l'anéantissement  des  biens  déjà 
produits,  ou  par  l'empêchement  de  la  production,  qui  caractérise 
les  délits  publics,  est  plus  spécialement  confiée  à  la  sollicitude  con- 
tinuelle de  l'Administration  et  de  la  puissance  législative.  La  néces- 
sité de  réprimer  ces  attentats  préjudiciables  aux  intérêts  généraux, 
exige  évidemment  dans  la  partie  gouvernante  une  connoissance 
claire  et  distincte  de  l'ensemble  des  causes  et  des  effets  qui  forme 
l'or  178  dre  national  le  plus  avantageux  possible  à  l'Etat. 

Le  vrai  Thermomètre  des  Empires,  c'est  l'effet  que  cause  la 
dépense  du  revenu  national  sur  la  réproduction  de  ce  même 
revenu.  Tout  le  monde  sait  aujourd  hui  ce  qu'on  appelle  revenu 
national.  Il  n'est  plus  permis  d'ignorer  que  la  masse  des  fruits  qui 
sort  chaque  année  du  sein  fertile  de  la  terre,  se  distingue  en  deux 
portions  essentiellement  diverses  :  que  la  première  portion,  soit  en 
nature,  soit  en  valeur,  n'est  que  la  restitution  des  dépenses  qu'a 
coûté  la  cultivation  ;  qu'elle  est  destinée  par  avance  à  retourner  à 
la  terre;  qu'elle  n'est  donc  pas  disponible,  ou  appliquable  à  d'autres 
usages,  à  moins  qu'on  ne  veuille  tarir  la  source  des  richesses  que 
prodigue  la  nature  ;  c'est-à-dire  que  cette  portion  des  fruits  fait 
partie    de   la    reproduction    annuelle,     mais    qu'elle    est    comptée 
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[179]  pour  reprises  des  avances  laites,  ou  pour  matières  des  avances 
à  faire,  non  comme  bénéfice  à  dépenser,  non  comme  produit  net 
ou  revenu  disponihlc. 

Quand  on  a  prélevé  sur  la  ré[)roduction  annuelle  cette  portion 
privilég^iée  ;  le  reste  des  fruits  est  revenu.  Les  Propriétaires,  le 
Souverain,  les  Ministres  du  Culte  et  de  l'Instruction  publique, 
reçoivent  chacun  leur  part  de  ce  produit  ou  de  son  prix  total,  et 
de  sa  valeur  représentée  par  les  monnoies,  gage  intermédiaire,  ou 
si  Ton  veut,  caution  provisoire  de  la  consommation  médiate  ou 
immédiate,  qu'ils  ont  droit  d'en  faire,  par  eux,  ou  par  ceux  qu'ils 
jugent  à  propos  d'employer,  pour  varier  ou  pour  multiplier  leurs 
jouissances. 

Les  Propriétaires  particuliers  n'étant  jamais,  et  ne  pouvant 
jamais  être,  à  proprement  parler,  que  Copropriétaires  avec  V autorité 
protectrice  qui  assure  et  garantit  leurs  jouissances,  et  [180]  avec 
l'Instruction  universelle,  qui  fait  elle-même  la  force  et  la  sauve 
garde  de  la  puissance  tutélaire,  il  s'en  suit  que  les  Propriétaires, 
le  Souverain  et  les  Instituteurs  nationaux,  ont  droit  à  percevoir 
chacun  leur  part  légale  de  ce  PRODl'ITNET  ou  REVENU,  et 
qu'ils    doivent  jouir  en  conséquence  de  la    liberté  de   le  dépenser. 

Mais  le  revenu  n'étant  d'abord  qu'une  portion  des  fruits  annuel- 
lement produits,  le  droit  des  trois  Copropriétaires  se  borneroit  à 
consommer  eux-mêmes,  ou  à  faire  consommer  ces  fruits,  sans  l'in- 
troduction des  monnoies,  qui  font  un  changement  apparent  dans 
l'exercice  de  ce  droit;  nous  disons  exprès  un  changement  appa- 
rent, parcequ'il  est  évident  que  la  plupart  des  Politiques,  séduits 
par  les  premiers  effets  visibles  de  la  circulation  des  espèces,  s'y 
sont  laissé  tromper,  et  qu'ils  ont  pris  l'habitude  de  ne  pas  étendre 
leur  vue  au-delà  de  ces  [181]  mouvements  du  métal  monnoyé,  sans 
pénétrerjusqu'aux  eifets  réels  dont  il  n'est  que  le  supplément  et  la 
représentation  provisoire.  De-là  provient  un  grand  nombre  d'er- 
reurs et  de  faux  systèmes,  d'autant  plus  nuisibles  qu'ils  sont  plus 
accrédités. 

C'est  sur-tout  dans  la  matière  que  nous  traitons,  c'est-à-dire 
dans  la  Doctrine  morale  et  politir/ue  sur  le  luxe  et  sur  les  Loix 
somptuaires,  que  cette  illusion  a  causé  le  plus  d'embarras,  et 
répandu  le  plus  d'obscurité. 

Nous  disons  donc,  comme  un  princi[)e  très  important  à  com- 
prendre et  à  retenir  dans  la  discussion  présente,  comme  en  plusieurs 
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autres,  que  le  droii  des  Propriétaires  particuliers,  du  Souverain  et 
du  Clergé,  se  réduit  à  la  liberté  de  consommer  par  eux,  ou  par 
ceux  qu'ils  veulent,  cette  portion  disponible  des  fruits  annuelle- 
ment procréés  par  la  nature,  qui  forme  le  produit  [182]  net  du  sol, 
ou  le  revenu  national. 

Sans  l'introduction  des  monnoies  le  droit  de  consommer  par  soi- 
même,  ou  par  autrui  la  portion  disponible  des  fruits  annuellement 
récoltés,  nécessiteroit  des  payemens  en  nature,  de  la  part  des 
Propriétaires  ;  et  ces  paiemens  en  nature,  faits  par  eux,  et 
môme  par  les  Cultivateurs  aux  premiers  Ouvriers,  Marchands  et 
Gag-istes  dont  ils  auroient  besoin,  occasioneroient  une  longue 
suite  d'échanges  de  denrées  en  nature,  qui  se  feroient  de  proche 
en  proche,  entre  tous  les  hommes  de  cette  classe,  vivant  de  salaires 
ou  de  profits. 

Dans  ce  premier  état,  le  Laboureur  donaeroit  dix  mesures  de 
bled  pour  une  charrue;  le  Charron  partageroit  une  partie  de  ces 
mesures  entre  divers  Ouvriers,  dont  il  tireroit  son  logement, 
ses  vêtemeus  ;  ceux-ci  les  passeroient  à  d'autres.  De  même,  le 
Propriétaire  donneroit  à  ses  Marchands,  à  ses  Arri83]tisants,  à  ses 
Valets,  quelques  mesures  des  fruits  qu'il  auroit  reçus  pour  sa  part 
du  produit  net.  Ceux-ci  qui  dépensent  à  leur  tour,  non-seulement 
en  subsistances,  mais  encore  en  logemens,  en  habillemens,  en 
meubles  ou  en  autres  maniei*es,  passeroient  ces  fruits  de  main  en 
main;  de  façon  qu"il  en  resteroit  toujours  une  portion  en  chemin, 
pour  la  consommation  ou  la  subsistance  journalière  de  ceux  qui  les 
auroient  reçus.  Le  Souverain  qui  recevroit  de  même  en  nature  la 
part  que  lui  assure  la  Copropriété,  ne  garderoit  que  sa  consom- 
mation, et  solderoit  du  reste  en  nature  tous  les  salariés  du  Gou- 
vernement ;  ceux-ci,  ne  réservant  toujours  que  leur  subsistance, 
payeroient  de  même  en  fruits  toutes   leurs  dépenses. 

Il  est  évident  que  tout  Marchand,  tout  Ouvrier,  tout  Gagiste 
quelconque,  en  cet  état,  ne  consommeroit  pour  sa  [184]  subsistance 
aucune  portion  de  fruits,  qu'autant  qu'il  représenteroit  par  une 
succession  plus  ou  moins  médiate,  ou  le  Cultivateur,  ou  le  Proprié- 
taire, ou  le  Décimateur,  ou  le  Souverain,  les  fruits  étant  primitive- 
ment partagés  entre  ces  quatre  Copropriétaires  de  la  production 
totale  et  annuelle   des  biens  de  la  nature. 

Nous  prions  instamment  ceux  de  nos  Lecteurs,  qui  veulent  sin- 
cèrement étudier  la   Science,  d'approfondir  cette  idée  très  essen- 
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tielle.  C'est  pour  eux  que  nous  avons  tâché  delà  mettre  dans  tout 
son  jour;  elle  doit  intluer,  non-seulement  sur  les  questions  qui 
nous  occupent  à  présent,  mais  encore  sur  beaucoup  d'autres  de  la 
plus  extrême  importance. 

Depuis    l'invention   des  monnoies,   il    s'est    fait  une    révolution 
qu'il  est   absolument    nécessaire   d'expliquer  avant   que   de  passer 
outre  ;  le  point  de  vue   simple  et  naturel,   sous  lequel  nous  i^l85 
Talions  exposer,  est  indispensable  pour  dissiper  une   foule  d'erreurs 
pernicieuses. 

Les  espèces  monnoyées,  comme  telles,  ne  sont  dans  l'Etat,  que 
la  représenlntion  du  Droil  de  consommer  médintement  ou  immé- 
diatement les  fruits  de  la  terre  annuellement  renaissants.  C'est 
un  litre  efficace,  qu'on  peut  regarder  sous  l'idée  très  fami- 
lière des  Mandements  ou  des  Lettres  de  change.  La  classe 
des  Cultivateui's,  considérée  comme  premier  dépositaire  de 
l'universalité  des  fruits  annuellement  récoltés,  sait  cependant 
qu'elle  n'en  est  que  Copropriétaire  ;  elle  n'acquiert  même 
cette  copropriété  que  par  les  ai'ances  de  la  culture.  Sous 
ce  premier  aspect,  tous  les  Marchands,  tous  les  Artisans,  tous 
les  Gagistes  qui  lui  sont  nécessaires  pour  acquérir  cette  copropriété, 
en  partagent  évidemmet  les  droits,  à  proportion  de  leur  mise. 
h'arçfent  qu'elle  leur  donne,  n'est  donc  proprement  qu'une  recon- 
noissance  de  cet'186!te  mise,  un  mandement  proportionné,  à 
prendre  sur  les  fruits,  quand  ils  voudront  et  comme  ils  vou- 
dront; une  vraie  Lettre  de  change  acquitlable  par  la  production, 
soil  en  subsistances  qui  se  consomment  immédiatement,  soit  en 
matières  premières  qui  s'emploient,  et  qui  se  façonnent  par  les  arts 
avant  d'être  usées  ou  consommées. 

Les  Propriétaires  qui  reçoivent  leur  part  en  nature,  et  les  Déci- 
mateurs,  sont  précisément  dans  le  même  cas  ;  soit  qu'ils  ayent 
l'argent  d'avance,  soit  qu'ils  ayent  vendu  leur  denrées,  ils  ne 
donnent  en  toute  dépense,  que  l'équivalent  de  leurs  fruits  :  c'est 
une  cession  qu'il  font  de  leur  dniil  de  les  consommer;  l'espèce 
monnoyée  qu'ils  donnent  en  est  le  titre;  c'est  le  XLindement,  ou  la 
la  Lettre  de  cnange  acquittable  à  la  volonté  du  Porteur,  par  les 
fruits. 

On  voit  que  c'est  évidemment  la  même  chose  pour  le  Proprié- 
taire qui  ne  1871  reçoit  qu'en  argent,  et  pour  le  Souverain,  Tout 
Artisan,  tout    Marchand,    tout  Gagiste   qui    boit,    qui  mange,  qui 
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use,  après  avoiracheté  en  arg^ent,  fait  acquitter  en  cette  partie,  par 
la  production,  ou  par  la  masse  des  fruits,  le  Mandement,  ou  la 
Lettre  de  chan<^e  qui!  a  reçu.  Ceux  qui  n'achettent  que  pour 
revendre,  avec  façonnement  ou  sans  façonnement,  ne  font  en  cette 
partie  que  transférer  leur  litre  au  vendeur,  pour  en  acquérir, 
ensuite  par  la  vente,  un  autre  avec  bénéJice  ou  accroissement.  Les 
Mandemens  circulent  ainsi  de  main  en  main,  jusqu'à  la  consom- 
mation des  fruits  qui  les  remet  dans  la  bourse  d'un  des  quatre 
Copropriétaires   des  denrées  annuellement  récoltées. 

Dépenser,  est  donc  toujours  consommer  immédiatement  ou 
médiatement,  une  portion  des  fruits  annuels  qui  forment  le  seul 
revenu  national.  Le  Commerce  extérieur  ne  change  en  rien  en  rea- 
lité à  cette  ri88  définition.  Celui  qui  met  sur  sa  cheminée  un 
magot  de  la  Chine,  boit,  mange,  use  médiatement  une  partie  pro- 
portionée  de  tout  ce  qu'ont  bu,  mangé,  usé,  les  Exploitateurs  et 
Propriétaires  des  mines  d'argent  ;  les  Négociants  et  Voituriers  de 
mer  ou  de  terre  qui  sont  à  leur  service  ;  les  Actionnaires  et  les 
l'employés  quelconques  de  notre  Compagnie  des  Indes,  qui  portent 
l'argent  des  mines  en  Chine  pour  en  rapporter  les  magots,  tous 
ceux  qui  oi»t  gagné  sur  les  marchandises  qu'elle  fournit  en  échange 
de  cet  argent;  et  enfin,  les  Ouvriers  et  Marchands  Chinois  quel- 
conques, employés  à  la  fabrication  des  magots,  puisque  les  denrées 
françoises  ont  été  échangées  contre  de  V argent  méfail;  cet  argent 
contre  des  porcelaines  et  des  magots,  qu'on  regarde  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  brisés.  Le  Propriétaire  du  magot  est  donc,  comme  tel, 
le  Consommateur  médiat  de  la  parî^lSQjtie  de  nos  denrées,  qui  a 
payé  avec  les  frais,  la  portion  du  métail  donnée  en  Chine  pour  le 
magot,  et  les  accessoires  de  ce  beau  Commerce. 

Les  Propriétaires  particuliers,  le  Souverain  et  les  Décimateurs 
ont  donc,  à  proprement  parler,  seul  \e  droit  primitif  de  consommer 
par  eux-mêmes  ou  par  autrui;  les  Commerçans,  les  Ouvriers  et  les 
Salariés,  qui  deviennent  Mandataires,  exercent  ce  droit  après 
l'avoir  acquis  par  leurs  services.  Mais  nous  avons  observé  que 
dans  la  masse  g'énérale  des  fruits  annuellement  renaissans,  il  est 
deux  portions  très  essentiellement  distinguées  ;  la  portion  dispo- 
nible ou  le  produit  net  que  ces  trois  classes  ont  droit  de  consom- 
mer, et  la  portion  affectée  nécessairement  aux  avances  annuelles, 
sans  lesquelles  il  n'y  auroit  plus  de  réproduction.  Ces  reprises 
appartiennent    au    Cultivateur  ;    c'est-à-dire   sont    consommables 
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tant  par  lui-nicme  [190J  immédiatement  que  par  les  Marchands,  les 
Artisans  et  les  Gaji;istes,  qu'il  est  ol)li<j;^é  d'employer  pour  forcer  la 
terre  à  produire  une  telle  quantité  de  fruits,  qu'il  en  résulte  un 
revenu  nef^  au-delà  des  frais   d'exploitation. 

Ces  notions  très  simples  et  très  faciles  à  saisir,  nous  mènent 
tout  droit  aux  Loix  naturelles  essentielles  de  la  dépense  nationale 
quelconque.  Il  faut  d'abord  examiner  la  dépense  aqricole  que  font 
les  Cultivateurs  et  les  Propriétaires  à  la  terre,  par  eux-mêmes  et 
par  leurs  Employés  de  toute  espèce.  Si  en  consommant  ainsi  au 
service  de  la  terre  la  même  portion  de  fruits,  ils  occasionent  la 
même  production  ;,'-énérale,  tout  le  revenu  national,  toute  la  circu- 
lation, toute  la  population  restent  les  mêmes.  Pour  accroître  les 
richesses,  la  force  et  la  prospéritéde  l'Etat,  il  faut  de  deux  choses 
l'une,  ou  qu'ils  aient  consommé  plus  de  fruits,  mais  aussi  qu'ils  en 
aient  re|  191  îtiré  outre  ce  plus  consommé  par  eux,  un  produit  net, 
au  moins  égal  ;  ou  qu'ayant  fait  la  même  consommation  seulement, 
il  en  ait  résulté  un  plus  f^rand  revenu  disponible. 

Si  en  augmentant  leurs  dépenses,  ou  ce  qui  est  le  même,  leui's 
consommations,  ils  n'aiigmentoient  pas  d'autant  le  produit  net  ; 
ou  si  en  restreignant  leur  dépense  ils  ne  Iransferoienti  au  revenu 
disponible,  quela  partie  dont  ils  se  seroient  privés  eux-mêmes, ce  ne 
seroit,  à  proprement  parler,  qu'un  changement  de  Consommateurs . 
Il  en  résulteroit  une  égalité  parfaite  dans  la  production  générale 
des  fruits. 

Mais  dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  c'est  le  revenu  disponible, 
le  domaine  des  Propriétaires  et  du  Souverain,  des  Artisans,  des 
Ouvriers,  des  Gagistes  non  attachés  à  la  terre,  qui  diminueroit  ; 
c'est  la  portion  nécessairement  alfectée  au  service  de  la  terre  qui 
augmen  192]teroit  :  dans  le  second  cas,  c'est  tout  le  contraire,  et 
rien  n'est  moins  indifférent,  puiscpie  lune  de  ces  portions  est  affec- 
tée et  hipothéquée  incommutablement  aux  travaux  agricoles,  et 
qu'elle  ne  peut  en  être  distraite  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  sans  anéantir  la  récolte  future  ;  que  l'autre  au  contraire,  est 
employable  à  tous  les  usages  que  veulent  le  Souverain,  les  Pro- 
priétaires et  les  Décimateurs. 

Au  contraire,  s'il  se  trouve  que  la  masse  générale  des  fruits,  ou 
la  réproduction  totale  soit  diminuée,  parceque  les  Cultivateurs  et 
les  Propriétaires  ont  été  obligés  de  moins  dépenser  à  la  terre,  ou 
parceque  leurs  dépenses,    quoiquégalement  fortes,  sont   devenues 
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moins  fructueuses,  il  est  visible  que  l'I^tal  dépérit  d'autant  en 
toutes  ses  parties. 

Pour  qu'un  Empire  se  conserve  sans  se  dégrader,  il  ne  faut  pas 
toucher  aux  dépenses  agricoles,  ni  les  divertir  à  d'autres  [193] 
usag-es.  Pour  qu'un  Empire  prospère,  il  faut  rendre  ces  mêmes 
dépenses  plus  produisantes,  ou  en  augmenter  la  masse.  Quiconque 
à  produit  égal,  diminuera  cette  masse  de  dépenses  rurales,  ou  qui- 
conque en  la  laissant  la  même,  la  rendra  moins  fructueuse,  rui- 
nera certainement  l'Etat  :  rien  n'est  plus  évident  que  ces  principes. 
Aug-mentez  donc  la  masse  générale  de  ces  dépenses  ;  et  en  même 
tems,  rendez-les  chacune  en  particulier  plus  fructueuses,  plus 
productives,  alors  vous  augmenterez  doublement  la  prospérité 
publique,  vous  accroîtrez  et  la  masse  totale  de  la  réproduction 
annuelle,   et  la  portion  disponible  qui  forme  le   revenu  national. 

Si  vous  voulez  au  contraire  opérer  doublement  le  mal  public, 
diminués  la  masse  des  dépenses  agricoles,  et  en  même-tems  ren- 
dez-les chacune  en  particulier  moins  fructueuses,  moins  produc- 
tives. 

Mais  aujourd'hui  que  les  monnoies  1 194j  courantes  sont  un  titre 
efficace  pour  dépenser  et  consommer  par  soi-même  ou  par  autrui, 
comment  pouvez-vous  augmenter  la  masse  des  dépenses  rurales  ? 
c'est  évidemment  en  laissant  une  plus  grande  quantité  de  ces  titres 
entre  les  mains  des  Cultivateurs  et  des  Propriétaires,  afin  qu'ils 
lestransferent  à  des  salariés  quelconques,  opérants  pour  la  culture. 
Tout  ce  que  vous  enlevez  d'entre  leurs  mains  pour  les  transférer 
à  des  employés  dont  le  service  est  étranger  à  la  terre,  et  tout  ce 
qu'ils  leur  donnent  eux-mêmes  n'est  que  consommation  sans  repro- 
duction. 

C'est  sur-tout  à  cette  idée  mère  qu'il  faut  s'attacher.  J'ai  droit, 
comme  Pi^opriétaire,  de  consommer  une  quantité  de  fruits  dispo- 
nibles qui  est  née  par  le  pur  bienfait  de  la  nature  sur  mon  héritage, 
au-delà  des  frais  de  cultivaLion  ;  ce  droit  est  exprimé  en  monnoies 
que  j'ai  reçues  de  mon  Fermier,  j'en  donne  ]195  une  partie  à  un 
Journalier  qui  me  plante  des  arbres,  à  un  autre  qui  me  fait  des 
fossés  autour  d'un  champ  qui  en  deviendra  meilleur,  des  rigoles 
dans  un  pré,  des  provins  dans  une  vigne  ;  je  donne  l'autre  à  l'Hor- 
loger qui  m'a  fait  une  montre,  aux  Ouvriers  qui  m'habillent  et  qui 
me  meublent,  aux  Domestiques  qui  me  servent. 

Il  est  très   vrai  que  les  Tapissiers,    les  Peintres,  les    Marchands, 
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les  Ouvriers  quelconques,  fiprès  avoir  reçu  mon  argent  par  moi- 
même  ou  par  mes  salariés,  iront  tôt  ou  tard  le  reporter  aux  Cul- 
tivateurs, dont  mon  Fermier  fait  partie,  pour  réaliser  leur  titre, 
en  consommant  des  fruits  comme  subsistances,  ou  comme  matière 
première  de  leurs  ouvrages  :  tout  de  même  que  mes  Journaliers 
iront  dépenser  ce  qu'ils  auront  gagné  par  leur  travail. 

Mais  l'année  prochaine  et  les  suivantes,  l'effet  de  ces  deux 
dépenses  sera-  196]t-il  le  même  ;  ma  montre,  mon  chapeau,  ma 
tapisserie  vaudront-ils  mieux,  rapporteront-ils  plus  en  réalité, 
comme  rapporteront  ma  terre,  mon  pré,  ma  vigne  ?  non  assuré- 
ment. Il  y  a  donc  une  différence  pour  le  Propriétaire,  entre  dépen- 
ser et  dépenser,  quoiqu'il  s'agisse  du  même  produit  net  et  dis- 
ponible, quoique  l'argent  qu'il  a  reçu  pour  titre  ou  garantie  de 
son  droit  de  consommer,  retourne  de  même  au  Cultivateur  par  la 
consommation,  qui  est,  à  proprement  parler  l'acquit  du  Mande- 
ment ou  de  la  Lettre  de  change  tirée  sur  la  denrée  consommable, 
par  d'autres  que  par  le  Cultivateur,  et  par  les  siens. 

N'est-il  pas  étonnant  que  nos  Spéculateurs,  n'aient  pas  daigné 
apprécier  la  différence  qui  résulte  pour  les  productions  futures,  de 
ces  deux  manières  de  dépenser. 

Au  reste,  le  retour  nécessaire  des  espèces  monnoyées  à  la  classe 
desCulti  197  valeurs  qui  lesfournit  ])ar  avance, commeuntitre  acquis 
à  la  consommation  des  denrées  par  elle  récoltées,  a  fait  commettre 
une  bévue  bien  plus  étrange  encore  ;  elle  a  fait  oublier  à  ces  Poli- 
tiques la  réalité  même,  c'est-à-dire  les  fruits  annuellement  renais- 
sants; ensorte  qu'il  ne  se  sont  occupés  que  de  l'argent,  de  sa  mul- 
tiplication, de  sa  circulation,  comme  si  des  Mandemens  pouvoient 
être  multipliés  arbitrairement,  au-delà  du  fonds  qui  doit  les  acquit- 
ter, sans  devenir  totalement  inutiles   et  illusoires. 

En  conséquence,  on  s'est  imaginé  par  exemple,  qu'on  pouvoit 
augmenter  à  volonté  les  dépenses  des  Propriétaires,  du  Souverain 
et  de  ses  ayant  Cause  ;  que  dans  celte  multiplication  arbitraire  ou 
pouvoit  les  tourner  sur  toute  espèce  de  Salariés,  et  qu'il  ne  s'agis- 
soit  que  d'exiger  une  plus  grande  somme  d'argent  des  Cultivateurs 
et  des  Proprié  198  taires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  parles  Ouvriers 
qu'ils  employent  à  leur  service.  L'argent,  disoit-on,  revient  tou- 
jours entre  leurs  mains  par  la  vente  de  leurs  denrées,  qu'im])orte 
de  quelle  manière   et  par  qui  s'en  fait  la  dépense'? 

Substituez  l'idée  réelle  des  fruits  qui  se  consomment,  à  l'idée  de 
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la  monnoie  qui  n'en  esl  que  le  gnge,  el  vous  sentirez  tout  d'un 
coup  le  vuide  de  ce  raisonnement.  Vous  tirez  en  arg-entdu  Cultiva- 
teur, des  titres  efficaces  pour  vous  approprier  une  portion  des 
fruits  récoltés  ;  mais  vous  savez  qu'il  n'y  en  a  qu'une  partie  qui 
soit  disponible  ou  consonimahle  par  ceux  qui  ne  travaillent  point 
y  la  production.  L'autre  partie  est  affectée  nécessairement  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  cultivent.,  ou  qui  servent  à  la  culture  :  si  vous 
entamez  cette  portion,  vous  diminuez  d'autant  le  labeur  productif, 
par  conséquent  le  rapport  qu'il  donne  par  la  fécondité  de  la  terre, 
et  199  par  conséquent  voire  revenu  futur,  qui  n  est  que  le  béné- 
lice  ou  le  produit  net  que  fournit  ce  rapport,  après  que  les  dépenses 
ont  été  prélevées.  Vous  êtes  l'Homme  de  la  Fable,  qui  é^org-e  la 
poule  aux  œufs  d'or,  pour  en  faire  une  soupe.  C  est  cette  fausse  et 
funeste  opération,  qu'on  appelle  dans  la  Science  Economique. 
spolier  l'Agriculture. 

Si  vous  prenez  exactement  tout  le  revenu  net,  pour  le  faire  con- 
sommer par  ceux  qui  ne  travaillent  point  à  la  production,  vous 
laissez  votre  Agriculture,  par  conséquent  son  rapport  et  votre 
revenu  national  dans  le  même  état,  sans  jamais  l'améliorer;  encore 
faut-il  supposer  que  vous  n'englobez  pas  dans  ce  produit  disponible, 
les  dépenses  rurales  que  les  Propriétaires  sont  obligés  de  faire  à 
leurs  fonds,  outre  les  avances  qui  se  bornent  à  1  exploitation,  et 
qui  sont  des  dépenses  de  simples  Cultivateurs. 

Ainsi,  pour  augmenter  la  production  200  annuelle,  et  par  con- 
séquent le  revenu  national,  il  faut  laisser  à  la  culture,  outre  ses 
avances  ou  reprises,  une  portion  même  des  fruits  disponibles,  afin 
d'accroître  la  niasse  des  dépenses  productives  ;  afin  que  la  produc- 
tion future  soif  plus  forte  :  afin  que  votre  revenu  futur  soit  plus 
considérable. 

Observez  sur-tout  un  fait  très  important,  c'est  que  cette  masse  de 
dépenses  productives  fructifie,  par  rapport  au  produit  net,  beau- 
coup plus  (|uelle  n'augmente  elle-même;  c'est-à-dire  que  le  Culti- 
vateur riche,  qui  peut  dépenser  beaucoup,  recueille,  proportion 
gardée,  un  bien  j)Ius  grand  bénélice.  Si  dans  la  même  terre  une 
avance  de  dix-mille  francs,  rend  cent  pour  cent  de  produit  net, 
une  avance  de  vingt  mille,  en  rendroit  plus  de  cent  cinquante  pour 
cent,  c'est  une  vérité  très  démontrée. 

La  spoliation  des  richesses  rurales,  cause  donc  une  double 
dégradation  de    reveL201  nu,    en  ce   qu'elle  diminue  la  masse  des 
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dépenses  productives  et  qu'elle  les  rend  moins  fructifianles.  Si  vous 
transfère/  à  d'autres  objets  un  quart  de  vos  dépenses  ngricoles^  il 
ne  faut  pas  croire  que  vous  n'anéantissez  qu'un  quart  de  votre 
revenu.  La  culture  chélive  que  vous  avez  réduite  aux  trois  quarts 
de  ses  avances,  au  lieu  de  vousi'endre  par  exemple,  cent  pour  cent, 
ne  vous  rendra  plus  que  soixante  et  quinze  ou  quatre-vinyt  pour 
cent.  Dans  un  grand  l'>tat  agricole,  si  ï  exploitai  ion  des  fonds  cou- 
toit  annuellement,  en  toute  mise,  quatre  milliards,  si  la  réproduc- 
tion annuelle  valoit  au  total  huit  milliards,  si  le  revenu  valoit  par 
conséquent  quatre  milliards;  quand  vous  augmenterez  successive- 
ment les  dépenses  non  productives  de  manière  que  l'exploitation 
des  fonds  ne  soit  plus  que  de  ti'ois  milliards,  la  réproduction 
annuelle  totale  ne  vaudra  pas  six  milliards,  parceque  les  avances 
diï202]minuées  ne  rendront  plus  cent  pour  cent. 

De  tous  ces  principes  il  résulte  que,  la  distribution  des  dépenses 
n'a  rien  d'arbitraire  ni  d'indifféi^ent  dans  un  Etat,  qu'elle  a  des  Loix 
naturelles,  essentielles,  inviolables  qui  la  nécessitent.  Dans  l'Em- 
pire le  plus  florissant,  si  vous  diminuez  les  dépenses  agricoles, 
pour  augmenter  les  dépenses  non  productives,  vous  le  faites  pen- 
cher vers  sa  décadence;  dans  un  Royaume  où  l'Agriculture  auroit 
été  long-tems  spoliée  de  ses  avances,  si  vous  ne  lui  laissez  pas 
chaque  année  une  partie  des  fruits  disponibles  pour  augmenter  les 
dépenses  rurales,  et  les  rendre  plus  fructifiantes,  \ous  y  perpétuez 
la  détresse. 

C'est  dans  cette  Doctrine  qu'il  falloil  aller  chercher  la  définition 
du  Luxe,  pour  terminer  toutes  les  questions  sur  cet  objet  si  con- 
troversé parmi  les  Politiques  modernes.  Nous  appelions />ua:e,  ^203 
l'interversion  de  l'ordre  naturel,  essentiel,  des  dépenses  nationales, 
(fui  auqwenle  la  masse  des  dépenses  non  productives,  au  préjudice 
de  celles  (jui  servent  à  la  production,  et  en  méme-tems  au  préju' 
dice  de  la  production  elle-même. 

C'est-à-dire  que  le  retranchement  des  dépenses  productives  n'est 
pas  Luxe,  si  la  production  elle-même  n'en  soulfre  pas;  c'est  une 
épargne  qui  augmente  le  produit  net,  ou  le  revenu  disponible,  et 
qu'on  peut  employer  à  volonté.  Si  le  Cultivateur  ou  le  Propriétaire 
qui  faisoit  rapporter  à  sa  terre  chaque  année,  six  mille  francs, 
moyennant  trois  mille  livres  cVavances  annuelles,  peut  en  tirer  le 
même  rapport  moyennant  deux  mille  cinq  cent  livres  de  mise,  l'em- 
ploi qu'il  fera  des  cinq  cents  livres  du  nouveau  bénéfice  n'est  point 
J^uxe. 
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Mais  au  contraire,  si  la  terre  qui  rapportoit  six  mille  livres 
moyennant  trois  mille  livres  de  mise,  a  soulTert  des  accii204 
dents,  ou  s'est  dégradée  de  manière  qu'elle  ait  besoin  pen- 
dant quelques  années  de  quatre  mille  livres  pour  produire 
la  même  somme,  le  Prupriétaire  doit,  suivant  l'ordre^  y  mettre 
ces  mille  livres,  qui  n'appartiennent  plus  au  produit  net,  qui 
ne  font  plus  partie  du  revenu  disponible,  mais  qui  sont  évideni- 
menl  dues  à  la  culture  :  tout  autre  emploi  de  ces  mille  livres  est 
luxe.  A  plus  forte  raison  pourroit-on  crier  au  luxe,  si  le  Cultiva- 
teur ou  le  Propriétaire  consacroit  à  d'autres  emplois  une  partie 
des  trois  mille  liv.  qu'exigeoit  la  terre  pour  en  produire  six  mille, 
et  faisoit  ainsi  déchoir  doublement  la  production. 

Ce  qu'on  en  dit  en  particulier  de  chaque  Propriétaire,  est  égale- 
ment évident  en  général  pour  la  dépense  publique  ;\a  magnificence 
quelconque  n'est  point  luxe,  quand  elle  n'intervertit  point  l'ordre; 
quand  elle  n'enlevé  point  aux  avances  productives,  la  portion  qui 
leur  est  due  ;  205  mais  la  dépense  la  plus  obscure,  et  la  plus  par- 
cimonieuse est  luxe,  quand  elle  est  faite  aux  dépens  de  la  produc- 
tion. 

Très  souvent  on  confond  le  luxe  avec  la  prodigalité  ;  rien  cepen- 
dant n'est  plus  facile  à  distinguer.  Un  extravagant  vend  ses  biens 
sans  les  avoir  dégradés,  il  en  dissipe  le  prix,  et  va  mourir  à  l'Hôpi- 
tal ;  il  n'y  a  point  là  de  luxe,  mais  dissipation  et  prodigalité  :  au 
contraire,  un  avare  entasse  de  l'argent  dont  il  fait  son  idole  ;  atin 
de  remplir  plus  promptement  son  coffre  fort,  il  est  assez  fou  pour 
épargner  la  culture  même  de  ses  fonds,  et  les  laisser  en  friche.  Il 
y  a  là  un  vrai  luxe,  ou  du  moins  quelque  chose  de  très  appro- 
chant. 

Les  fauxsystèmes  qu'on  a  fabriqués  sur  l'argent,  sur  leCommerce, 
sur  la  balance  du  Commerce,  ont  encore  produit  de  grandes  erreurs 
sur  le  luxe  ;  plusieurs  ont  cru  qu'il  consistoit  principalement  dans 
la  consommation  des  denrées  [206j  ou  des  marchandises  étrangères. 
On  a  dit  comme  principes,  l'or  et  l'argent  sont  les  richesses  ;  plus 
on  peut  vendre  à  l'Etranger  de  ses  denrées  et  marchandises,  sans 
acheter  des  siennes,  plus  il  est  forcé  de  vous  payer  en  espèces  ; 
tout  au  contraire,  plus  vous  achetez  des  siennes  sans  lui  vendre  les 
vôtres,  plus  vous  vous  dépouillezdes  riches  métaux;  c'est  donc  cette 
balance  qui  marque  l'état  de  la  richesse  nationale  :  quand  elle 
baisse,  c'est  que  vous  achetez  trop,  et  que  vous  ne  vendez  pas  assez  ; 
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voilà  le  luxe.  Pour  le  réprimer  et  pour  enrichir  l'Etat,  il  faut  pro- 
hiber la  consommation  des  denrées  et  des  marchandises  étran- 
gères, afin  de  retenir  lor  et  l'argent  qui  s'enfuient. 

Il  ne  manque  àl'ensemlile  de  ce  système,  que  la  vérité  de  la  pro- 
position fondamentale,  et  la  justesse  de  plusieurs  conséquences.  La 
première,  la  vraie  richesse  de  l'Etat,  c'est  la  production  an  207^ 
nuelle  que  lui  donne  la  nature,  soit  par  la  récolte  des  fruits  de  la 
terre,  soit  par  la  pêche,  soit  par  le  travail  de  ses  mines,  car  les 
minéraux  sont  production,  et  le  métail  est  denrée  du  crû,  avant 
d'être  monnoie.  Un  Empire  qui  a  des  mines,  les  exploite  au  moyen 
d'avances  annuelles  que  fournissent  ses  autres  productions,  il  en 
retire  une  masse  qui  se  distingue  comme  celle  des  fruits  récoltés  en 
reprises,  et  en  produit  net  ou  revenu  disponible. 

Supposez  cette  Nation  isolée,  ou  supposez-la  commerçante.  Dans 
le  premier  cas,  elle  n'a  point  d'intérêt  à  convertir  ses  métaux  en 
espèces,  pour  les  mettre  dans  la  circulation,  mais  seulement  à  s'en 
servir  à  d'autres  usages  ;  si  la  production  de  ses  fruits  reste  la 
même,  à  quoi  lui  serviroil  d'avoir  une  plus  grande  quantité  d'es- 
pèces ?  elles  perdroient  nécessairement  de  leur  signification  ou  de 
leur  efilcacité  à  propor  208  tion  de  leur  multiplication.  S'il  ne  se 
récolte  en  denrées  que  trois  cens  millions  de  mesure,  valant  un 
écu  d'une  once  d'argent  chacune,  vous  aurez  beau  faire,  toute  la 
masse  des  monnoies  circulantes  ne  vaudra  jamais  dans  l'Etat,  que 
le  droit  de  consommer  ces  trois  cens  millions  de  mesures  ;  si  vous 
voulez  y  employer  six  cens  millions  d'écus,  à  la  bonne  heure,  mais 
il  faudra  nécessairement  alors,  que  deux  écus  ne  donnentplus  droit 
qu'à  une  une  seule  mesure,  vous  doublez  le  volume  des  mande- 
ments, mais  vous  ne  doublez  pas  Vacijuit;  puisque  c'est  la  masse 
des  denrées  qui  doit  payer  cet  acquit,  et  que  nous  la  supposons  la 
même.  Deux  écus  d'un  once  chacun  ne  seroient  donc  pas  comme 
monnoie  une  plus  grande  richesse  qu'un  seul  écu  d'un  once,  tant  que 
la  production  des  denrées  seroit  la  même.  Ce  n'est  donc  pas  l'or 
et  l'argent  monnoyés  qui  augmentent  la  i-ichesse. 

[209  Examinons  maintenant  la  Nation  qui  possède  les  mines, 
comme  liée  par  le  commerce  avec  les  autres.  Ses  métaux  comme 
denrée,  comme  marchandise  propre  à  divers  usages,  ont  une  valeur 
vénale,  ils  font  partie  de  sa  production  totale,  du  revenu  général, 
de  la  richesse  publique.  Si  les  autres  Peuples  en  ont  besoin  pour 
s'en  faire  des  monnoies,  ou  pour  les  autres  emplois,  il  est  évident 
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qu'ils  sont  oblJLiés  de  l'acheter  ;  mais  acheter  c'est  payer  :  avec 
quoi  pave-t-on  l'or  et  rarj,'"ent  dont  on  peut  avoir  besoin  ?  avec  de 
l'or  et  de  l'argent  ?  non  sûrement,  c'est  donc  avec  des  denrées  et 
marchandises  qu'on  a,  et  qui  plaisent  aux  possesseurs  des  métaux. 
C'est  donc  la  production  des  denrées  qui  procure  l'or  et  Vargenl 
aux  Etats  qui  en  ont  besoin,  c'est  donc  elle  qui  est  la  source  des 
richesses  :  on  seroit  bien  embarrassé  de  nous  expliquer  comment 
une  Nation,  qui  bien  loin  de  laisser  diminuer  210  sa  production, 
la  feroit  augmenter  chaque  année,  pourroit  cependant  s'appauvrir 
par  l'effet  du  commerce  libre  et  de  sa  balance  :  comment,  au  con- 
traire, un  Empire  où  la  production  annuelle  iroit  en  diminuant, 
pourroit  s'enrichir  par  ce  commerce  et  par  cette  balance. 

Aimeriez-vous  mieux  avoir  le  double  de  fruits  à  consommer., 
soit  immédiatement,  soit  médiatement  ;  mais  une  quantité  moitié 
moindre  de  métaux  empreints  et  circulants,  pour  exprimer  ce  droit., 
ou  n'avoir  que  la  moitié  des  fruits  à  consommer.,  mais  le  double 
d'espèces  monnoyées  pour  exprimer  ce  droit  ?  Deux  mesures  qui 
ne  vous  couteroient  que  vingt  écus  ou  une  seule  mesure  qui 
vous  en  couteroit  quarante  ? 

Dans  la  politique  à  la  mode,  il  semble  que  les  Nations  com- 
merçantes de  l'Europe  soient  à  l'envi  les  unes  des  autres  à  la  chasse 
de  l'or  et  del'arg-ent  qui  sort  de  211  toutes  les  mines  des  4  parties 
du  Monde,  comme  si  c'étoit  là  l'unique  richesse.  Leur  but  paroît 
être  à  chacune  de  tout  engloutir,  par  ce  bel  avantage  d'en  recevoir 
toujours  plus  qu'on  n'en  donne,  ce  qui  forme  la  balance  avanta- 
(jeuse  du  commerce. 

Tâchons  donc  de  réaliser  cette  chimère.  Supposons  une  Nation 
quelconque,  attirant  toujours  à  elle  Tor  et  l'arg'ent  du  monde 
entier,  sans  en  jamais  rendre,  mais  en  mème-tems,  n'aug'mentons 
point  la  masse  de  ses  productions  :  car  si  vous  faites  marcher 
d  avance  en  première  ligne  l'accroissement  réel  de  cette  production, 
nous  serons  d'accord  sur  l'augmentation  de  richesses  ;  mais  c'est 
la  production  qui  sera  la  cause,  et  votre  prétendue  balance  n'en 
sera  que  l'effet. 

L'n  Peuple  donc  qui  ne  voudra  pas  augmenter  ses  dépenses  agri- 
coles, en  restreig-nant  les  dépenses  non  productives,  qui  par  consé- 
quent n'aura  pas  accru  sa  [212^  production  annuelle,  vendra  chez 
l'Etrang'er  une  partie  de  ses  fruits  disponibles,  pour  avoir  en  retour 
de  Voretde  V argent.  Si  c'est  pour  en  faire  des  bijoux,  de  la  vaisselle. 
Collection  des  Économistes.  —  B.vuDhAr.  II.  2 
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OU  pour  renterrer  comme  aux  Indes,  à  la  bonne  heure,  les  proprié- 
taires des  fruits  disponibles,  ou  leurs  mandataires  sont  les  maîtres 
(le  les  employer  à  cet  usage  comme  à  tout  autre  non  productif,  dès 
que  la  culture  nen  ,'t  pas  besoin,  pour  se  maintenir  ou  se  rétablir 
dans  Télat  de  prospérité;  mais  c'est  un  or  et  un  argent  morts,  qui 
restent  hors  du  commerce,  comme  les  tableaux  et  les  autres  effets 
mobiliers. 

Si  vous  voulez  faire  entrer  ces  métaux  en  circulation,  comme 
monnoie,  pour  augmenter  le  numéraire  de  VElat,  alors  puisque  la 
masse  des  denrées  reste  la  même,  la  production  des  fruits  n'étant 
point  augmentée,  il  faut  que  vous  augmentiez  d'autant  le  volume 
de  chaque  portion  du  métail  qui  représente  une  213]  mesure  de 
vos  denrées  :  par  exemple,  si  vous  avez  introduit  de  plus  chez  vous 
un  vingtième  de  vos  espèces,  il  faudra  que  tout  renchérisse  chez 
vous  d'un  vingtième. 

Mais  observez  que  selon  votre  supposition,  c'est  chez  vous  seul 
que  se  fait  ce  renchérissement.  \'ous  avez  attiré  l'or  et  l'argent,  à 
l'exclusion  des  autres  Peuples  ;  ceux-ci  qui  n'ont  pas  reçu  plus  de 
métaux,  et  qui  n'ont  échangé  que  denrées  et  marchandises  contre 
denrées  et  marchandises,  laissent  forcément  leurs  prix  au  même 
taux. 

Croyez  vous  que  ce  double  elfcl,  très  nécessaire  et  très  infaillible, 
assure  beaucoup  votre  Commerce,  et  votre  balance  avantageuse? 
Vos  denrées,  votre  main-d'œuvre,  vos  salaires  seroient  augmentés 
d'un  vingtième,  et  successivement  de  plus  en  plus,  s'il  vous  étoit 
possible  de  continuer.  Mais  par  quelle  raison  et  par  quelle  règle 
esperez-vous  [214]  donc  continuer  de  vendre  ?  ne  voyez-vous  pas 
que  les  autres  donnent  nécessairement  à  meilleur  marché  c[ue  vous 
les  denrées  et  marchandises  parfaitement  égales,  et  par  conséquent 
qu'ils  ont  nécessairement  la  préférence  de  la  part  de  l'acheteur  ? 

Votre  prétendue  balance  avantageuse  du  Commerce,  est  donc 
un  vrai  phantôme  qui  se  détruit  jiar  lui-même,  à  moins  qu'elle 
n'ait  une  cause  très  réelle  et  très  efficace,  ïaugmenlation  du  pro- 
duit territorial,  ([u'i  suppose  toujours  elle-même,  celle  des  avances 
productives,  ou  de  leur  efficacité. 

Cette  base  une  fois  posée,  vous  pouvez  consommer  la  partie  dis- 
ponible des  denrées  nationales  qui  s'est  accrue,  ou  directement,  ou 
après  les  avoir  transformées  en  marchandises  étrangères. Au  dernier 
cas  vous  perdrez    seulement   des  jouissances  ;    car  c'est  vous  qui 
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payez  les  profits  des  Marchands,  et  les  215  i  salaires  de  tous  les 
.\genls  du  Commerce. 

ISaucfinenlalion  du  produit  vous  permet  de  vendre  plus  de  den- 
rées à  VEtraïu/er  sans  les  vendre  plus  cher,  et  d'en  prendre  plus 
des  siennes  sans  les  acheter  moins.  Ce  n'est  donc  pas  le  Commerce 
comme  tel,  qui  vous  rend  plus  riches,  ])uisqu'il  est  au  contraire 
Veffel  de  votre  richesse. 

Veut-on  supposer  que  le  Peuple  dont  hi  prodiiclion  est  auqmen- 
tée,  n'a  néantmoins  reçu  des  autres  que  des  denrées  et  des  mar- 
chandises en  échange,  non  de  l'or  et  de  Vargeni,  et  par  conséquent 
qu'il  n'est  pas  enrichi,  parcequ'il  n'a  conservé  que  le  même  numé- 
raire; on  n'a  qu'à  poursuivre  le  même  raisonnement,  et  vouloir 
étendre  la  supposition  aux  années  suivantes,  pour  en  sentir  toute 
l'absurdité.  En  effet,  supposez  que  la  production  de  cet  Etat  soit 
aug^mentée  d'un  vingtième,  et  que  la  masse  d'es  216]peces  mon- 
noyées  y  restela  même,  il  faudra  bien  que  chaque  portion  de  métail 
y  augmente  d'efficacité  dans  la  même  proportion,  et  qu'elle  v  repré- 
sente un  vingtième  de  consommations  de  plus;  c'est-à-dire  que 
tout  est  diminué  de  prix  d'un  vingtième. 

A  qui  croyez  vous  uiaintenant  que  les  Peuples  qui  recueillenl 
et  qui  venJenl  annuellement  de  l'or  et  de  l'argent,  donneront  la 
préférence  pour  les  denrées  qu'ils  prennent  en  échange  de  leui- 
métaux,  à  ceux  qui  vendent  un  vingtième  déplus,  ou  à  ceux  qui 
vendent  un  vingtième  de  moins  ?  C'est  sûrement  aux  derniers. 
\'oilà  donc  votre  balance  retournée. 

Conclusion  flédnitive,  mais  très  évidente  :  acheter  des  denrées 
cl  des  marchandises  étrangères,  nestpoinl  LUXE,  quand  on  ny 
emploie  que  le  RE  VENU  national,  que  des  fruits  DISPONIBLES, 
dont  la  culture  n'a  pas  besoin  pour  se  MAINTENIR  217]  ou  se 
RÉTABLIR  dans  l'état  de  prospérité,  quand  la  PlîODlCTION 
TERRITORIALE  nen  souffre  pas. 

Le  luxe  étant  ainsi  déhni,  nous  ne  mettons  pas  en  question  s'il 
faut  le  réprimer;  ce  seroit  demander  en  d'autres  termes,  s'il  faut 
procurer  le  bien  de  l'Etat  ou  sa  ruine,  l'avantage  ou  le  mal  de  l'Iui- 
manité.  On  voit  évidemment  que  la  dépense  nationale  a  des  Loi.r. 
essentielles  et  inviolahles,  qu'il  faut  respecter  sous  peine  de  des- 
truction. Intervertir  Vordre  naturel  de  celte  dépense  en  augmen- 
tant la  masse  des  con.vomma/ion.s  stériles,  et  en  diminuant  celle  des 
consommations  fructifiantes,    au  préjudice  de   la  production,    ce 
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n'est  pas  jouir  par  un  acte  de  liherfé;  c'est  un  attentat  de  la  licence 
la  plus  préjudiciable  :  il  occasionne  Y nnéiuilissement  des  biens  que 
la  nature  oH're  à  la  société,  il  en  prive  toute  l'espèce  humaine. 

Mais  des  Loix  sonipluaires  sont-elles  propres  à  réprimer  le  vrai 
luxe,  et  à  [218J  réparer  le  tort  qu'il  peut  avoir  occasionné.  C'est  la 
question  qu'on  pourroit  nous  proposer  à  l'occasion  de  l'Edit  pro- 
mulgué pendant  les  Etats  de  Suéde,  dont  l'exécution  doit  com- 
mencer en  ce  moment.  Deux  raisons  nous  empêcheront  de  la 
résoudre  sousce  point  de  vue  ;  la  première,  c'est  que  nous  n'oserons 
jamais  mettre  en  problême  la  sagesse  et  l'efficacité  des  Loix  faites 
parles  Souverains;  la  seconde,  c'est  qu'il  faudroit  connoître  par- 
faitement l'état  actuel  du  Royaume  de  Suéde,  comment  et  jusqu'à 
quel  point  le  luxe  a  pu  y  dégrader  la  production,  comment  et  jus- 
qu'à quel  point  les  prohibitions  contenues  dans  V\Là\i  somptuaire , 
peuvent  concourir  à  réparer  ces  ruines. 

Mais  nous  pouvons  parler  des  anciennes  Loix  somptuaires 
publiées  dans  le  Royaume  de  France,  sur-tout  pendant  le  Règne 
de  François  I,  et  de  ses  Enfants.  Nous  pouvons  aussi  discuter  les 
,^219  idées  de  quelques  Politiques  nationaux  qui  nous  ont  proposé 
de  pareils  règlements,  comme  infiniment  utiles  au  rétablissement 
des  UKeurs  et  de  la  propriété  nationale. 

Les  Philosophes  Economistes  savent  très  bien  apprécier  les  pro- 
grès funestes  qu'à  fait  le  luxe  moderne  en  France,  depuis  la  mort 
de  Henri  I\^  et  la  retraite  de  SuUi,  mais  principalement  depuis  la 
findudernier  siècle.  Ils  savent  à  quel  point  l'ordre  naturel  et  essen- 
tiel (les  dépenses  nationales  est  interverti  ;  de  combien  est  dimi- 
nuée la  masse  des  avances  productives;  dans  quelle  proportion  en 
est  restreinte  la  reproduction  générale;  et  jusqu'où  le  produit  net, 
ou  le  revenu  réellement  disponible,  en  est  dégradé. 

Rien  n'est  plus  aisé,  môme  pour  le  commun  des  hommes,  que 
d'apercevoir  en  gros  et  d'un  coup  d'œil,  tout  le  mal  que  le  luxe 
cause  parmi  nous  :  on  n'a  qu'à  voir  d'une  part,  nos  tristes  cam- 
pagnes ;  [220  et  de  l'autre,  nos  orgueilleuses  cités.  Les  Biches  et  les 
richesses  n'habitent  plus  nos  hameaux;  ils  ont  fui  loin  de  nos 
guérets,  qui  ne  peuvent  jamais  être  fertilisés  que  par  leur  opu- 
lence. 

A  peine  resle-t-il  en  quelques  Provinces  de  foibles  restes  de  la 
grande  et  riche  culture,  dont  les  avances  sont  si  fructifiantes  :  la 
majeure  partie  des    Propriétaires    et  des  Cultivateurs  n'en  ont  pas 
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même  l'idée  :  on  les  voit  tous  ellVayés,  quand  on  leur  parle  de 
trente  mille  livres  au  moins  dc'avi/jces  primitives  pour  une  Ferme  de 
trois  charrues  ;  et  de  six  mille  livre  d'avances  annuelles  ;  les  unes 
elles  autres  pour  Vexploitation  seulement,  sans  compter  les  bâti- 
ments et  les  autres  dépenses  du  Propriétaire.  Ils  sont  encore  plus 
étonnés,  quand  on  leur  parle  d'une  production  de  quinze  ou  dix- 
huit  mille  livres,  qui  donne  au  Laboureur,  outre  la  restitution  de 
ses  avances  annuelles,  outre  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille, 
[221  mille  écus  d'intérêt  de  ses  avances  primitives;  qui  pourroit 
donner  en  produit  net,  au  Propriétaire,  au  Souverain,  au  Déci- 
mateur,  jusqu'à  huit  ou  neuf  mille  livres  à  partager  comme 
revenu. 

Nos  Ecrivains,  soi-disant  politiques,  Citadins  pour  la  plupart,  et 
beaucoup  moins  instruits,  imaginent  que  l'état  du  Laboureur  con- 
siste à  bêcher  la  terre,  comme  ils  voient  faire  aux  Manœuvres  qui 
retournent  celle  de  leurs  jardins  :  ils  ne  savent  pas  que  parmi  les 
Importants  de  la  ville,  qui  se  croient  du  plus  haut  étage,  il  en  est 
très  peu  qui  soient  assez  riches,  et  encore  moins  d'assez  sages, 
d'assez  intelligents  pour  être  de  bons  Laboureurs,  tels  qu  il  en  fau- 
droit  dans  toutes  nos  campagnes,  afin  que  le  lloyaume  fût  remis 
dans  1  état  de  prospérité. 

A  cette  grande,  riche  et  savante  culture, qui  demande  à  la  vérité  des 
avances  très  considérables,  mais  aussi  qui  les  rend  avec  deux  cents 
pour  cent  d'ac  222  croissement,  a  succédé  peu-à-peu  la  chétive 
cultivation  de  Fermiers  mal-aisés,  que  les  charges  indirectes  et  arbi- 
traires achèvent  de  ruiner  :  mais  dans  combien  de  Provinces  n'est 
pas  totalement  anéantie  l'espèce  des  Cultivateurs  en  chef  1  combien 
en  sont  réduites  aux  pauvres  Métayers,  souvent  à  charge  aux  Pro- 
priétaires 1  combien  enfin  sont  aujourd'hui  couvertes  de  landes  et 
de  bruyères  1 

Cependant  nos  villes  principales  s'accroissent  et  s'embellissent 
chaque  jour;  les  meubles,  les  équipages,  les  parures,  les  bijoux 
deviennent  plus  communs  et  plus  magniliques;  les  Valets,  les  Arti- 
sans de  toute  espèce  se  multiplient  ;  les  Soudoyés  de  plusieui's 
sortes  sont  plus  nombreux,  et  plu^i  chèrement  payés  que  jamais. 

La  masse  de  nos  dépenses  productives  est  donc  inliniment  au 
dessous  de  ce  qu'elle  devroit  être  :  toutes  celles  qui  font  briller 
nos  cités,  sont  donc  en  elTet  des  dépenses  \  223]  de  luxe.  Mais  quels 
remèdes  ont  proposé  les  économistes  les  plus  éclairés,  les  mieux 
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inleiilioiinés  en  faveur  du  bien  public  ?  Ce  ne  sont  point  des  loix 
soiuj)lu;iires. 

Ils  ont  vu  d'une  part,  que  le  monopole,  les  privileg^es,  les  prohi- 
bitions, empêchoient  les  Propriétaires  de  nos  denrées  nationales,  non 
seulement  d'en  recueillir  le  meilleur  prix,  celui  qu'enofFre  dabord  le 
Gonsommateur,qui  en  a  le  plus  de  besoin;  mais  même  qu'ils  les  empê- 
choient de  participer  au  prix  mitoyen  que  forme  le  marché  géné- 
ral ou  la  libre  concurrence  de  toutes  les  Nations  commerçantes.  Ils 
ont  réclamé  fortement,  ne  cessent  tous  les  jours,  etne  cesseront  de 
réclamer  pour  la  plus  entière,  la  plus  absolue  liberté  du  commerce  ; 
ils  ont  déjà  fait  des  conquêtes,  et  se  flattent  d'en  obtenir  encore  de 
la  sagesse  du  Gouvernement. 

La  liberté  du  commerce  seroit  le  premier  [224j  ennemi  du  luxe: 
par  elle,  tout  le  prix  des  denrées  premières  augmenteroit  autant 
qu'il  peut,  suivant  la  loi  que  prescrit  la  Nature  ;  et  de  ce  prix,  il 
en  reviendroit  au  Cultivateur,  il  en  resteroit  entre  ses  mains,  pour 
sa  dépense  productive,  le  plus  qu'il  est  possible.  La  culture  repren- 
droit  tous  les  profits  que  faisoient  les  Monopoleurs,  les  Privilégiés, 
les  Espions  titrés  et  salariés.  Des  Ouvriers  agricoles  consomme- 
roient,  en  sollicitant  la  terre  pour  en  obtenir  une  plus  grande  pro- 
duction future,  tout  ce  qu'auroient  consommé  par  eux-mêmes,  par 
leurs  Ouvriers  stériles,  et  par  leurs  ^'alets,  les  Copartageants  du 
bénéfice  que  procurent  les  pi'ohibitions  et  les  restrictions  :  la  liberté 
de  l'exportation  des  grains,  dont  nous  commencions  à  goûter  les 
prémices,  et  le  bon  prix  de  nos  bleds  qui  en  est  la  suite  néces- 
saire, a  voient  déjà  rendu  ces  heureux  elTets  sensibles,  même  ^225j  aux 
plus  inattentifs  ;  le  Cultivateur  ei  la  culture  elle-même  devenoient 
évidemment  plus  riches  de  jour  en  jour. 

Les  mêmes  Philosophes  ont  vu  que  le  droit  de  copropriété,  qui 
assureau  Souverain  unepartie  des  fruitsdisponibles,étoit  transformé 
en  charges  indirectes,  qui  causent  évidemment  quatre  ou  cinq  fois 
plus  de  préjudice  aux  dépenses  productives,  qu'elles  ne  procurent 
de  revenu  net  à  la  puissance  tutélaire  :  ils  ont  aisément  démontré 
que  ces  frais  intermédiaires  étoient  la  seconde  et  la  plus  abon- 
dante cause  du  luxe  ;  en  conséquence  ils  ont  sollicité  pour  les 
Copropriétaires  particuliers,  l'avantage  de  partager  directement 
avec  le  Copropriétaire  universel,  le  produit  net,  qui  seroit  bientôt 
double  pour  chacun  des  Copartageants,  quand  on  seroit  parvenu 
par  degrés  à  détruire  toutes  les  surcharges. 
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La  simplicité  de  la  perception  est  le  se  226  cond  remède  évi- 
demment efficace  contre  le  luxe  :  elle  laisseroit  une  partie  des  fruits 
et  des  bénéfices  qui  sont  manifestement  immenses,  entre  les  mains 
des  Cultivateurs  et  des  Propriétaires,  qui  les  emploieroient  aux 
dépenses  productives  ;  elle  remettroit  l'autre  quitte  et  nette  à  la 
puissance  protectrice  qui  pourroit  la  consacrer  aux  travaux  utiles 
que  demande  le  bien  public. 

En  réprimant  ainsi  le  luxe,  c'est-à-dire  en  augmentant,  par  des 
moyens  infaillibles,  la  masse  des  dépenses  productives,  il  est  évi- 
dent que  vous  ne  diminueriez  pas  long-tems  celle  des  dépenses 
libres  ou  entièrement  disponibles  ;  les  premières,  par  la  raison 
même  qu'elles  soni  productives,  après  avoir  restitué  leurs  avances 
aux  Cultivateurs,  donneroient  un  produit  net,  peut  être  moindre 
dans  les  premiers  temps  à  cause  de  l'état  languissant  de  nos  exploi- 
tations, mais  bientôt  égal,  "227^  puis  supérieur  à  ces  avances 
mêmes;  et  ce  revenu  disponible  pourroit  être  employé,  sans  luxe, 
aux  mêmes  objets  que  le  luxe  consomme  aujourd'hui. 

Telle  est  l'énorme  différence  que  la  Nature  met  entre  ces  deux 
sortes  de  dépenses.  Employez  aux  avances  productives  les  fruits 
qu'elle  vous  a  donnés  comme  produit  net,  elle  vous  les  restituera 
multipliés,  de  manière  à  doubler  bientôt  votre  revenu  disponible  : 
employez  au  contraire  en  dépenses  stériles,  une  portion  des  fruits 
qu'elle  vous  demandoit,  non  seulement  elle  ne  vous  les  rendra 
jamais,  mais  encore  ceux  que  vous  lui  laisserez  deviendront  à  pro- 
portion moins  fructifiants;  la  Nature  vous  punira  doublement  de 
lavoir  spoliée  de  ses  richesses  annuelles. 

Il  est  aisé  de  voir  que  les  loix  somptuaires  restreignent  absolu- 
ment les  dépenses  22%]  stériles,  ([u'elles  soient  luxe  ou  qu'elles  ne 
le  soient  pas.  Ces  loix  prohibent  souvent  au  Propriétaire  tout 
usage  des  denrées  et  des  marchandises  étrangères,  quoiqu'il  puisse 
se  les  procurer  sans  détériorer  la  culture  d'un  héritage  florissant, 
en  n'y  employant  que  son  revenu  disponible  :  elles  confondent  en 
ce  cas  la  liberté  de  jouir,  avec  la  licence  :  elles  attaquent  en  ce 
sens  la  propriété  même,  qui  n'est  un  bien  qu'autant  quelle  a  pour 
fruit  la  pleine  liberté  de  jouir. 

Les  loix  somptuaires,  semblables,  par  exemple,  à  celles  du 
Chancelier  de  l'Hôpital,  si  fameuses  par  leur  ridicule,  ont  l'incon- 
vénient terrible  de  n'être  point  suivies,  et  de  tomber  presque  aussi- 
tôt en  désuétude  ;    il   faudroit,  pour  les    mettre    en  vigueur,  une 
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foule  de  Surveillants,  de  Délateurs,  de  Ju^j^es,  et  d'autres  Officiers 
de  leur  police  compliquée,  229j  chèrement  payés,  dont  l'existence 
seule  seroit  un  luxe  bien  plus  réel  et  bien  plus  funeste. 

Des  Inix  sompluaires  pourroient  être  exécutées  sans  réprimer 
le  luxe.  Quand  même  vous  empêcheriez  les  denrées  et  les  marchan- 
dises étrangères  d'entrer  dans  votre  Etat;  quand  même,  par  impos- 
sible, vous  n'en  continueriez  pas  moins  à  vendre  une  bonne  partie 
des  vôtres;  si  vous  aviez  des  Monopoleurs  sur  ce  commerce,  qui 
retiendroient  une  partie  du  prix  au  préjudice  du  Cultivateur  et  des 
Copropriétaires  ;  s'il  se  faisoit  des  frais  et  des  bénéfices  considé- 
rables sur  la  perception  des  revenus  publics,  il  y  auroit  toujours 
interversion  de  Vordre  nalurel  essentiel  des  dépenses  nationales  :  on 
verroit  toujours  les  aisances  productives  diminuer,  et  les  consom- 
mations stériles  se  multiplier  à  leurs  dépens,  c'est-à-dire,  qu'il  y 
auroit  toujours  du  luxe. 

[230]  Ce  ne  sont  pas  les  matières  qui  caractérisent  la  somme  de 
la  dépense.  Une  garde  d'épée  d'acier  d'un  travail  bien  recherché, 
coûte  plus  que  si  elle  étoit  d'or  ;  une  tabatière  de  carton,  vernie 
par  Martin,  s'est  vendue  dix  fois  plus  que  si  elle  eût  été  d'argent. 
Celui  qui  boira  beaucoup  de  vin  commun,  et  qui  le  laissera  gaspil- 
ler à  discrétion  par  ses  \'alets,  dépensera  autant  qu'un  tout  autre,  qui 
n'a  du  vin  du  Cap  que  pour  lui  et  pour  quelques-uns  de  ses  Con- 
vives à  la  lin  du  repas. 

Si  vous  donnez  une  fois  des  titres  pour  consommer  les  fruits  de 
la  terre  sans  travailler  à  leur  reproduction,  au-delà  de  ce  que  vous 
pouvez  et  devez  en  accorder,  pour  que  la  reproduction  n'en  soulfre 
pas,  soyez  assurés  que  ces  fruits  seront  ^consommés  sans  travail 
productif  :\es  Porteurs  de  ces  titres  les  feront  valoir;  ils  consom- 
meront vos  denrées  par  eux  ou  [231]  par  leurs  représentants,  non 
pas  peut-être  sous  les  formes  que  vous  aurez  prohibées,  mais  sous 
mille  autres;  car  on  sait  depuis  long-tems  qu'il  y  a  toujours  une 
infinité  de  moyens  pour  dépenser,  quand  on  le  peut  et  quand  on  le 
veut. 

Enfin,  des  loix  sompluaires  peuvent  augmenter  le  luxe  dans  un 
Etat;  et  cette  proposition  qui  semblera  peut-être  un  paradoxe,  se 
démontre  très  facilement.  La  prohibition  des  denrées  et  des  mar- 
chandises étrangères  peut  et  doit  même  occasionner  qu'on  n'achè- 
tera plus  les  vôtres.  Cette  masse  intHuulue,  et  le  défaut  de  la  con- 
currence ordinaire  entre  les  Acheteurs  étrangers  et  nationaux,  fera 
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tomber  le  prix  des  denrées  et  marchandises.  Si  les  Rentiers,  les 
Propriétaires,  le  Souverain  et  les  autres  créanciers  sur  le  produit 
territorial,  continuent  à  exig-er  les  mêmes  sommes  en  argent, 
comme  cest  lordinaire,  ils  acquerront  [232^  par  cet  arj,'-ent,  pour 
eux  ou  pour  leurs  Ouvriers  non  productifs ,  le  droit  de  consommer 
plus  de  fruits,  et  par  conséquent  d'augmenter  la  dépense  stérile  en 
diminuant  les  consommations  fructifiantes. 

Telles  sont  les  raisons  évidentes  qui  n'ont  pas  permis  que  nos 
Maîtres  se  soient  égarés  dans  leurs  recherches  sur  le  luxe,  et 
qui  leur  ont  fait  proposer,  au  lieu  des  loix  somptuaires,  des 
l'emedes  plus  efficaces  :  l'enliere  liberté  du  commerce,  et  la  plus 
grande  simplicité  possible  dans  la  perception  du  droit  qui  appar- 
tient au  Souverain  à  titre  patrimonial  et  en  qualité  de  Coproprié- 
taire universel  dans  le  revenu  national. 

Dans  les  principes  de  la  science,  le  luxe  étant  l  intervention  des 
règles  naturelles  essentielles  des  dépenses  nationales,  qui  mul- 
tiplie la  masse  des  dépenses  non  productives  au  préjudice  de  celle 
des  dépenses  productives  et  de  la  production  ;  les  causes  [^233]  du 
luxe  sont  donc  évidemment  tous  les  systèmes  tendant  à  multiplier 
d'une  part  les  </ rôtis  de  dépenser  entre  les  mainsde  ceux  qui  n'aug- 
mentent pas  la  culture  ;  à  retrancher  par  conséquent  ces  droits  de 
dépenser  d'entre  les  mains  de  ceux  qui  font  augmenter  la  produc- 
tion, de  manière  que  les  premiers  absorbent  au  delà  de  la  portion 
disponible  des  fruits  annuels. 

Les  vrais  remèdes  du  luxe  sont  donc  les  moyens  naturels  ten- 
dants à  multiplier  les  droits  de  dépenser  entre  les  mains  des  Culti- 
vateurs, des  Propriétaires,  du  Clergé,  du  Souverain,  qui  peuvent 
en  augmenter  directement  la  culture,  et  par  conséquent  la  produc- 
tion future  et  le  vrai   revenu. 

Ces  moyens  se  réduisent  à  un  seul  mot  :  à.  restreindre,  le  plus 
qu'il  est  naturellement  possible,  les  frais  que  coûtent  le  commerce, 
la  perception  du  revenu  public,  et  même  des  arts  stériles,  afin  de 
rendre  à  la  culture  tout  [23A\  le  prix  de  ces  frais,  parcequ'elle  seule 
les  restitue  avec  usure,  et  qu'elle  transforme  ainsi  bientôt  en  dépense 
libre,  qui  n'est  pas  licence,  tout  ce  que  le  luxe  consommoit  en 
excès  nuisibles  et  ruineux  pour  l'I'vtat. 
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DU  FASTE  PUBLIC  ET  PRIVÉ. 


La  définition  claire  et  précise  que  nous  avons  donnée  du  Luxe^ 
à  l'occasion  des  Loix  somptuaires  de  Suéde,  imitées  depuis,  en 
quelques  Principautés  d'Allemagne,  exige  pour  être  complette,  une 
explication  détaillée  sur  le  Faste  public  ou  privé,  que  la  plupart 
confondent  tous  les  jours  avec  le  luxe. 

Plus  nous  avancerons  dans  la  vaste  carrière  des  connoissances 
morales  et  politiques;  plus  nos  Lecteurs  s'appercevront  jusqu'à 
quel  point  il  est  nécessaire  d'attacher  aux  mots  les  plus  usités, 
des  idées  distinctes  et  déterminées  :  c'est  souvent  pour  avoir  né- 
gligé ce  soin  important,  qu'on  s'est  jeté  dans  des  disputes  éter- 
nelles, ou  qu'on  est  tombé  dans  des  erreurs  dangereuses  qui 
reculent  les  progrès  de  la  science. 

[90]  Par  le  mot  de  faste  nous  entendons  une  (jranile  dépense 
;{j)parenfe,  et  pour  mettre  encore  plus  de  netteté  dans  notre  dis- 
cussion, nous  divisons  les  objets  de  la  dépense  en  deux  classes, 
c'est-à-dire  en  denrées  ualurelles  ou  de  jiremiere  production,  et  en 
(turr.Kfcs  des  arts,  façonnés  par  1  industrie  ;  de-là  naissent  deux 
espèces  de  faste  fort  dilférentes  Tune   de  l'autre   dans  leurs  effets 
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que  nous  avons  à  considérer  :  fasle  de  consommabon  e(  faste  de 
décoration. 

On  voit  premièrement  par  cette  définition  du  faste,  qu'il  ne  faut 
pas  le  confondre  avec  le  luxe,  comme  on  a  fait  jusqu'à  présent. 

Faste  signifie  la  i,'randeur  et  l'éclat  de  la  dépense  :  Luxe  signifie 
l'excès.  Le  premier  peut  être  bon  et  avantageux,  il  peut  être  indiffé- 
rent, il  peut  être  dangereux  et  funeste  :  le  second  est  toujours 
mauvais,  puisqu'il  est  caractérisé  par  un  accroissement  de  dépenses 
stériles,  91  qui  diminue  les  dépenses  productives,  et  nuit  à  la 
production  :  une  dépense  même  obscure,  même  plus  que  médiocre, 
même  en  consommation,  non  en  décoration,  est  luxe  quand  elle 
n'est  pas  productive,  et  qu'elle  se  fait  néanmoins  aux  dépens  de 
cette  portion  sacrée  des  fruits  annuels,  qui  est  affectée  à  la  répro- 
duction. 

Mais  les  Souverains  opulents,  et  les  riches  particuliers  qui 
jouissent  d'un  grand  revenu  net  et  disponible,  se  livrent-ils  au 
faste,  c'est-à-dire  aux  grandes  et  fortes  dépenses  d'éclat,  alors  le 
vulgaire  étonné  de  leurs  profusions,  peut  crier  au  luxe,  et  se  trom- 
per. 

Le  faste  public  ou  privé  peut  être  avantageux  à  l'Etat,  et  voici 
la  règle  la  plus  simple  pour  en  juger.  Toute  grande  et  forte  dépense 
qui  fait  multiplier  les  productions  du  territoire,  ou  bonifier  leur 
prix,  est  un  faste  avantageux  de  la  part  du  Souverain  ou  des  riches 
particuliers. 

^92  Quelle  dépense  fût  jamais  aussi  fastueuse  que  ce  lac  immense 
creusé  par  Miris  dans  la  haute  Egypte,  dont  l'étendue  paroît 
presque  fabuleuse  ;  mais  il  a  servi  pendant  des  milliers  d'années  à 
retenir  les  eaux  du  Xil.  quand  leur  accroissement  étoit  excessif, 
pour  les  rendre  aux  arroseniens  des  terres  quand  il  étoit  trop 
médiocre:  mais  les  terres,  le  sable,  les  pierres  enlevées  de  cette 
fouille  énorme,  servirent  à  élever  ces  digues  étonantes  qui  portoienl 
au-dessus  de  la  plus  grande  inondation  du  fleuve,  les  villes,  les 
villages  et  les  chemins  de  communication  de  lune  à  l'autre. 

La  fertilité  de  l'f'gyple,  la  simplicité  de  son  agriculture,  la  gran- 
«leur  de  sa  population,  et  la  paix  dont  elle  jouissoit  par  sa  position 
isolée,  permettoient  à  ses  Rois  d'employer  à  leur  gré  une  immense 
quantité  d'hommes  et  de  fruits  entièrement  disponibles,  sans  pou- 
voir être  ac  93  cusés  de  luxe,  c  est-à-dire,  sans  préjudicier  à  la 
réproduction  ;  l'usage  auquel  Miris  imagina  de  les  consacrer  est 
digne  de  servir  d'exemple  aux   Princes  de  tous  les  siècles. 
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La  passion  de  laisser  après  soi  des  monumens  de  son  existence, 
est  dans  la  nature  de  l'homme.  Les  plus  grands,  les  plus  fastueux, 
sont  les  plus  flatteurs,  les  plus  glorieux,  les  plus  durables.  Le 
Consul  Appius,  en  traçant  le  fameux  chemin  de  son  nom,  enrichit 
toutes  les  Provinces  de  l'Italie  par  la  liberté  des  communications  ; 
de  combien  de  siècles  ce  monument  utile  a-t-il  survécu  aux 
inscriptions,  aux  statues,  aux  édifices  des  Empereurs  les  plus  opu- 
lents ? 

Ouvrir  ainsi  de  grandes  et  solides  routes,  rendre  les  rivières 
navigables,  les  joindre  par  des  canaux,  ménager  des  ports  sûrs  et 
accessibles  à  leurs  embouchures  :  voilà  le  faste  le  plus  digne  des 
Monarques,  parcequ'il  est  le  plus  [94]  avantageux,  parceque  la 
(floire  attachée  à  ces  monumens,  est  la  plus  juste,  la  plus  perma- 
nente. 

Quand  le  trésor  public  est  opulent,  l'emploi  de  ses  richesses  clis- 
ponihles  peut  donc  être  ainsi  fastueux  aux  yeux  des  Nations  et  de 
la  postérité,  mais  d'un  faste  que  son  utilité  rend  encore  mille  fois 
plus  respectable. 

Combien  ces  magniliques  décorations  d'un  grand  Empire,  ne 
sont-elles  pas  préférables  à  des  milliers  de  colifichets  dispendieux, 
qui  pourroient  absorber  les  mêmes  revenus,  pour  satisfaire  la  fan- 
taisie ou  la  vanité  mal  placée  ?  ce  qui  les  caractérise  en  bien,  c'est 
leur  influence  avantageuse  et  durable  sur  la  richesse  nationale,  c'est 
la  multiplication  des  denrées,  et  le  rehaussement  de  leur  valeur 
vénale,  qu'elles  procin-ent  par  les  facilités  des  communications. 

Le  faste  de  consommation  accompagne  par-tout  les  Souverains  et 
la  Cour  qui  [95]  les  environne,  il  peut  être  infiniment  utile,  en  ce 
(ju'il  soutient  le  prix  des  denrées  par  Venchere  qu'il  met  à  celles  de 
la  première  classe,  qui  sont  plus  rares  ou  d'une  qualité  supérieure, 
la  concurrence  des  demandes  les  rendent  ainsi  plus  précieuses  ;  les 
denrées  médiocres  et  même  les  inférieures  s'en  ressentent  de  proche 
en  proche.  Les  grandes  armées,  les  assemblées  nombreuses  et 
solemnelles  font  à-peu-près  le  même  elfel,  et  se  rapportent  de 
même  au  faste  du  Souverain  ;  mais  les  frais  du  transport  sont 
évidemment  ici  comme  par-tout  ailleurs  en  pure-perte,  c'est-à-dire, 
que  par  eux  lacheteur  paye  plus,  et  que  le  vendeur  reçoit  moins, 
parcequ'il  faut  la  subsistance  des  hommes  et  des  animaux,  qui 
servent  immédiatement  et  mèdiatemenl  au  transport,  d'oij  résulte 
cette  règle,  que  plus  le  faste  de  consommation  s'établira  dans  les 


[98  DU    FASTE    PUBLIC    ET    PRIVÉ  29 

lieux  nalurellemenl  les  plus  voisius  de  la  riche  production,  ou 
natu  96irellemeiit  les  plus  accessibles,  plus  il  procurera  les  avan- 
tages qu'il  est  capable  d'opérer. 

Si  l'ancienne  méthode  usitée  par  nos  Rois  de  la  première  et  de 
la  seconde  race,  de  parcourir  successivement  toutes  les  Provinces, 
avoit  en  partie  pour  but,  d'en  vivifier  ainsi  lagricultui'e,  par  le 
faste  de  consommation  qui  les  accompagnoit,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  l'applaudir. 

Un  litat  militaire  formidable  à  toute  puissance,  qui  seroit  ten- 
tée d'envahir  le  territoire,  un  Cercle  de  frontières  bien  munies,  une 
marine  capable  d'assurer  la  liberté  du  commerce,  une  administra- 
lion  répandue  par-tout,  si  bien  soudoyée  et  si  bien  organisée,  mais 
principalement  si  bien  inspectée  que  la  corruption  v  soit  rare, 
funeste  et  moins  impunie  qu'il  soit  possible;  tous  ces  objets  exigent 
de  grandes  et  fortes  dépenses,  qui  sont  le  faste  de  la  souveraineté 
même. 

[97  Mais  c'est  avec  raison  que  la  science  met  l'entretien  de  cette 
puissance  publique  au  premier  rang  des  dépenses  utiles  ;  la  paix 
au  dehors,  la  justice  au  dedans,  sont  les  garants  des  propriétés, 
les  grands  mobiles  du  travail  qui  multiplie  les  richesses. 

L'expérience  de  quelques  anciennes  Monarchies,  telles  que  la 
Perse,  nous  apprend,  il  est  vrai,  que  l'esprit  d'inconséquence  peut 
substituer  le  faste  de  décoration  à  la  force,  qui  doit  caractériser 
tous  les  ressorts  que  fait  mouvoir  l'autorité  tutélaire  ;  les  soudoyés 
deviennent  alors  plus  multipliés,  plus  inutiles,  plus  dispendieux, 
il  est  très  rare  et  très  difficile  que  ces  abus  ne  soient  pas  la  suite 
ou  du  moins  le  principe  d'un  luxe,  c'est-à-dire  d'une  dépense  prise 
sur  les  fonds  alFectés  à  la  reproduction.  Quand  même  ces  décora- 
tions inutiles  seroient  fournies  par  un  revenu  net  et  disponible,  il 
se  98]roit  toujours  plus  avantageux  de  l'employer  par  préférence 
en  augmentation  directe  des  consommations. 

Imi  un  mot,  l'administration,  en  dirigeant  les  dépenses  du  Souve- 
rain, qui  sont  nécessairement  les  plus  grandes  de  Tintât,  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  la  reproduction  future,  unique  source  de 
toutes  richesses  pour  le  Monarque,  et  pour  tous  les  Sujets. 

La  même  règle  sert  à  juger  le  faste  privé;  la  grandeur  des 
dépenses  éclatantes  qui  le  caractérise,  est  elle-même  appréciée  par 
une  mesure  relative  aux  états,  aux  conditions  et  aux  movens  des 
particuliers  :  ou  reproche  souvent  avec  raison  aux  uns  comme  faste. 
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aux  autres  comme  parcimonie  la  même  espèce  de  consommation 
ou  de  décoration  ;  et  c'est  encore  souvent,  pour  ceux  qui  jugent 
autrui,  matière  à  illusion.  Le  faste  qui  paroît  le  moins  outré,  le 
plus  convenu  99j)le,  est  quelquefois  luxe  ou  prodigalité  dans  ceux 
pour  lesquels  on  le  tolère,  ou  même  dont  on  l'exige. 

Nos  Lecteurs  n'ont  pas  oublié  que  le  simple  prodigue  est  celui 
qui  transfère  à  dautres  par  une  folle  dépense,  ses  richesses  mobi- 
liaires  ou  foncières,  sans  avoir  altéré  les  revenus  en  détournant  les 
avances  productives,  et  qu'en  ce  cas,  rare  à  la  vérité,  mais  pos- 
sible, le  faste  et  la  dissipation  n'entraînent  point  de  luxe. 

Par  la  raison  contraire,  le  faste  privé,  que  le  commun  appelle 
toujours  luxe,  est  quelquefois  blâmé  sans  cause  légitime.  La  jalou- 
sie, la  légèreté,  et  même  souvent  la  philosophie,  ne  distinguent 
point  un  faste  de  consommation  utile,  d'un  faste  de  décoration 
indifférent,  ou  d'un  excès  pernicieux. 

Que  les  riches  particuliers  dépensent  noblement  leur  revenu 
net  et  disponible,  qu'ils  mettent  l'enchère  aux  pro  lOO^ductions 
précieuses,  et  même  aux  denrées  médiocres  par  une  grande  consom- 
mation ;  qu'ils  soient  assez  éclairés,  assez  patriotes  pour  rappro- 
cher autant  qu'il  est  possible  leurs  consommations  de  la  production, 
afin  d'éviter  les  faux-frais,  et  de  reverser  directement  dans  les 
mains  du  Cultivateur,  le  plus  possible,  des  richesses  qu'il  leur  pro- 
cure par  ses  avances  et  ses  travaux  ;  c'est  un  faste  avantageux  au 
bien  public. 

Il  est  même  un  art  de  rendre  ces  dépenses  encore  j)lus  fructi- 
fiantes. Les  anciens  Chevaliers  François  et  leurs  Dames,  vivoient 
splendidement  dans  leurs  châteaux,  servis  suivant  leur  opulence, 
par  une  suite  plus  ou  moins  nombreuse  de  jeunes  Nobles  indigents 
de  Vun  et  de  l'autre  sexe,  qu'ils  élevoient  dans  les  exercices  conve- 
nables. Ils  y  remplissoient  avec  dignité  les  devoirs  de  l'hospitalité 
envers  les  guerriers  et  les  envoyés  du  Gouvernement.  Ce  faste  de 
nos  anti[101  qucs  Cours  seigneuriales,  ne  valoit-il  pas  mieux  que 
celui  des  équipages  brillants,  des  livrées  somptueuses,  des  parasites 
et  des  flatteurs  auxquels  on  prodigue  ses  revenus  dans  les  grandes 
Cités? 

Pendant  qu'un  tas  dinutilcs  absorbent  dans  un  petit  nombre  de 
Villes  toutes  les  productions  qu'on  y  voiture  à  grands  frais,  il  a 
fallu  suppléer  par  une  augmentation  de  salaires,  et  par  un  accrois- 
sement de  perception  aux  besoins  qu'a  fait  naître  l'émigration  de 
tous  les  riches  Seigneurs  loin  de  leurs  anciens  domaines. 
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Le  faste  de  décoration  qui  devient  ce  semble  parmi  nous  plus 
commun  de  jour  en  jour  dans  tous  les  ordres  de  l'I'^tat,  est  toujours 
moins  profitable  que  celui  de  consommation  :  il  enrichit  des  Ouvriers 
et  des  Marchands,  qui  ne  mettent  que  rarement  l'enchère  aux  pro- 
ductions précieuses,  et  qui  ne  donnent  102  pas  même  par  leur 
concurrence  une  forte  valeur  à  celles  de  la  seconde  espèce  :  il  ne 
sert, donc  point  à  rehausser  le  prix  des  denrées  territoriales. 

Cependant  il  n'est  pas  juste  de  lui  donner  des  entraves,  quand  il 
n'est  ni  l'effet  du  luxe  ni  celui  de  la  prodigalité.  La  liberté  de 
dépenser  à  son  gré  un  revenu  vraiment  disponible,  est  le  fruit 
naturel  de  \a  propriété.  Les  loix  ne  doivent  réprimer  que  la  licence 
de  jouir  quand  elle  porte  préjudice  aux  intérêts  publics,  comme 
le  luxe  qui  anéantit  une  partie  de  la  reproduction  future,  ou  la 
dissipation  excessive  qui  conduit  au  crime,  et  qui  rend  souvent  une 
famille  innocente,  victime  du  caprice  et  de  la  dissolution. 

11  faut  éclairer  la  liberté  des  riches,  les  intéresser  au  bien  public, 
pour  obtenir  dans  la  distribution  de  leurs  dépenses  les  plus  fas- 
tueuses, une  utile  préférence  en  faveur  du  bon  emploi  de  leur 
■  103)  opulence;  mais  il  ne  faut  pas  les  assujettir  et  les  contraindre, 
autrement  vous  attenteriez  directement  à  la  propriété  qui  est  le 
fondement  et   le  lien  de  toutes  les  sociétés. 

L'injustice  qu'on  commettroit.  en  privant  ainsi  les  riches  de  la 
liberté  de  jouir,  seroit.  comme  toutes  les  autres,  nécessairement  et 
manifestement  préjudiciable  au  bien  public,  c'est-à-dire  à  la  repro- 
duction des  richesses;  elle  détourneroit  les  hommes  du  désir  de 
les  acquérir  ;  on  ne  veut  l'opulence  que  pour  en  usera  son  erré. 

Voici  donc  pour  la  conscience  de  chaque  Citoyen,  et  jwur  celle 
des  .Administrateurs  des  Nations,  les  reg-Ies  qui  décident  le  mérite 
ou  le  démérite  de  tout  emploi  d'un  revenu  public  et  privé. 

Le  premier,  le  plus  excellent  de  tous,  consiste  à  consacrer  en 
dépenses  productives  une  partie  du  revenu  net  et  disponible,  afin 
de  faire  accroître  de  plus  en  104  plus  la  reproduction,  la  richesse 
nationale,  le  revenu  j^énéral  et  particulier.  Cet  emploi  est  sagesse 
dans  le  simple  propriétaire,  il  est  grandeur  dans  le  Prince,  lorsqu'il 
vivifie  l'agriculture  et  le  commerce  par  les  grands  et  utiles  monu- 
mens,  qui  leur  épargnent  pendant  plusieurs  années,  et  souvent 
pendant  plusieurs  siècles  des  dépenses,  des  difficultés  et  des  pertes. 

C'est  sur-tout  dans  les  Empires  où  la  production  est  dégradée, 
que  l'agriculture,  et  le  commerce  qui  vient  d'elle,  auroient  besoin 
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de  ces  remèdes  pour  guérir  leur  langueur  :  en  cet  état  on  peut  dire 
que  le  faste  de  décoration  n'est  plus  indifférent,  quand  il  porte  sur 
des  objets  inutiles  :  c'est  un  vol  fait  au  bien  public. 

Le  second  emploi  d'un  grand  revenu  disponible  dans  Tordre  du 
mérite  patriotique,  est  le  faste  de  consommation  dirigé  le  mieux 
qu'il  est  possible,  à  lavanilOS  !tage  de  la  reproduction,  c'est-à-dire, 
qui  reverse  le  plus  immédiatement  la  richesse  à  ceux  qui  la  font 
renaître. 

Le  troisième  est  un  faste  de  décoration,  qui  n'est  ni  luxe  ni  pro- 
digalité, que  la  Justice  est  obligée  de  permettre  au  Propriétaire 
qui  veut  user  à  son  gré  de  la  liberté  de  jouir,  qui  se  contente  de 
ne  pas  faire  mal,  et  qui  préfère  au  plaisir  de  faire  le  })ien  jmhlic, 
celui  de  satisfaire  son  inclination  ou  son  caprice. 

Mais  au-delà  de  ce  terme,  tout  est  délit.  Pour  peu  que  la  dépense 
publique  ou  privée,  touche  au  dépôt  sacré  des  avances  nécessaires 
à  la  reproduction  ;  pour  peu  qu'elle  les  rende  moins  fructifiantes, 
en  multipliant  les  frais,  les  embarras  et  les  pertes;  la  reproduction 
totale  et  le  revenu  sont  altérés  ;  le  luxe  destructeur  commence  ses 
ravages. 

Ne  dépenser  que  son  revenu  ;  c'est  une  première  règle  beaucoup 
moins  suivie  depuis  plusieurs  siècles  par  le  faste  public  [106]  que 
par  le  faste  privé.  Mais  hien  dépenser  son  revenu,  c'en  est  une 
seconde  encore  bien  plus  oubliée  par  les  liégisseurs  des  l^mpires, 
et  par  les  Propriétaires. 
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